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LOI n° 459 du 3 avril 1942 prohibant la 
conclusion de pactes sur le règlement 
des indemnités dues aux victimes d'ac- 
cidents. | 


Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1, — Sont nulles de plein droit et 
de nul effet les obligations contractées, 
our rémunération de leurs services ou de 
eurs avances, envers les intermédiaires 
qui, moyennant émoluments convenus au 
préalable, se chargent d'assurer aux vic- 
times d'accident de droit commun ou à 
leurs ayants droit, le bénéfice d'accords 
amiables ou de décisions judiciaires. 


Art. 2. — Tout intermédiaire convaincu 
d’avoir offert les services spécifiés à l’ar- 
ticle précédent sera puni d’une amende de 
1.000 à 50.000 fr. et, en cas de récidive, 
d’une amende de 10.000 à 500.000 fr. En 
outre, le tribunal devra ordonner la pubii- 
cation d’un extrait du jugement dans un 
ou plusieurs journaux et son affichage à la 
porte du ou des buréaux de l'intermédiaire 
pendant un mois, le tout aux frais du con- 
damné. 

La suppression, la dissimulation ou la la- 
cération totale où partielle de ces affiches, 
opérée volontairement par le condamné, à 
son instigation ou par son ordre, entraîne 
contre lui l’application d’une peine d’em- 
prisonnement de six à quinze jours ®t il 
sera procédé de nouveau à l'exécution inté- 
grale des dispositions relatives à l'affichage 
aux frais du condamné. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


LOI n° 488 du 16 avril 1942 modifiant la 
loi du 5 août 1941 relative à la réglemen- 
tation générale de la défense passive. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Liat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°. — L'article 4 de Ja loi du 5 août 
1941 modifiant la réglementation générale 
sur la* défense passive est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« Art. 4. — Les infractions visées à l’ar- 
ticle précédent seront punies d’une amende 
de 75 à 180 fr. ; 

« Les agents de la force publique et 
ceux des agents de la défense passive ha- 
bilités à cet effet, qui auront relevé ces 
infractions, pourront donner un avertisse- 
ment taxé si le contrevenant se déclare 
prêt à acquitter immédiatement, contre ré- 
cépissé, le montant de la taxe fixée à 15 fr. 

« S'il est ensuite constaté que cet aver- 
tissement n’est pas en rapport avec la 
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infractions prévues par la présente loi. ]] 
doit prêter serment, dans les formes habi. 
tuelles, devant le juge de paix du canton, 

« Si un agent de la défense passive 
mg de contrôler l’exécution des mesu. 
res de défense passive mais non habilité à 
donner des avertissements taxés vient À 
constater cne infrac'ion justiciable d’un 
avertissement taxé, il s’assure de l'identité 
du contrevenant et le signale à celui de 
ses chefs habilités à cet effet. Ce dernier 
réunit les éléments d’information néces 
saires, convoque le contrevenant à son 
poste de commandement dans les vingt 
quatre heures qui suivent et, l'ayant en- 
tendu, décide s'il y a lieu de donner un 
avertissement taxé. Faute au contrevenant 
de se présenter dans les délais prescrits, 
l'infraction constatée fera obligatoirement 
l'objet d'un procès-verbal de contravention 
et sera déférée ensuite au tribunal compé- 
tent ». 

Art. 2. — Un arrêté interministériel pré. 
cisera les modalités de perception des aver- 
tissements taxés et la destination à donner 
aux sommes ainsi perçues. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. S 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par ir 
térim, 

Al DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
+3 


LOI n° 506 du 17 avril 1942 modifiant et 
complétant la loi du 30 novembre 1941 
portant organisation de la culture marai- 
chère aux abords des villes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 4, — Les droits accordés aux col- 
lectivités par la loi du 30 novembre 1941 
sont étendus à celles qui, antérieurement 
au 1942, auront sollicité l'agrément 
du pe et compétent, en vertu de l'article À 
de Ja loi précitée. 

Art. 2. — Les sanctions prévues l'ar- 
ticle 4 de la loi du 30 novembre 1941 pour- 
ront être prononcées contre les collectivités 
bénéficiaires si elles n’ont pas procédé à la 
mise en culture des terrains dans un délii 
d'un mois à compter de la notification de 
l'agrément préfectoral. 
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.— Le présent décret sera publié 
officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
| PH. PÉTAIN. 
par le Maréchai de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES DOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
— 0 


LOI n° 499 du 17 avril 1942 relative aux 
contrats d'assurance libellés en mon- 
naies étrangères. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres enten@u, 


Décrétons : 

art, 4er, — Il est interdit aux personnes 
physiques résidant en France et aux per- 
sonnes morales pour leurs établissements 
en France de souscrire des contrats d'as- 
surance directe ou de rente viagère, libel- 
lés en monnaie étrangère, sauf autorisation 
du secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances. 

Sont nuls de plein droit les contrats sous- 
crits à dater de la publication de la pré- 
sente loi en infraction aux dispositions du 
présent article. 

Art. 2, — Toute personne qui présente au 
public en vue de leur souscription en mon- 
naie étrangère par des personnes visée* À 
l'article précédent ou fait souscrire en 
monnaie étrangère par ces mêmes person- 
nes, soit directement, soit par intermé- 
diaire, les contrats visés à l’article 1e de la 
présente loi, est punie d’une amende de 
1.000 à 10.000 fr. et, en cas de récidive, 
d'une amende de 5.000 à 50.000 fr. et d'un 
emprisonnement d'un à six mois ou de 
l'une de ces deux peines seulement, 

La poursuite de ces infractions ne peut 
être exercée que sur plainte du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances, 

Art. 3. — Les engagements en cours af- 
férents à des contrats d'assurance dont 
l'exécution dépend de la durée de la vie 
humaine, à des contrats d'assurance de 
nuplialité et de natalité, souserits en mon- 
naie étrangère antérieurement à la publica- 
tion de la présente loi par les personnes 
visées à l’article 1° ci-dessus, sont conver- 
üs en francs, nonobstant toute convention 
contraire, conformément aux dispositions 
suivantes, sauf dérogation accordée par le 
secrélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. 

réserve mathématique est arrètée 
dans la monnaie stipulée par le contrat, à 
la veille de l'échéance de la première 
prime restée impayée antérieurement à la 
publication de RS loi. Lorsque les 
Primes ont été régulièrement payées jus- 
Ju'à la publication de la présente loi, la 
téserve mathématique est arrêtée dans la 
onnaie stipulée par le contrat à la date 
de publication de la présente loi. 

Les primes échues ou à échoir postérieu- 
ement à l'échéance de la dernière prime 
Payte avant la publication de la présente 
“i sont réglées en francs. Leur valeur 


s'obtient en multipliant le montant libellé 
en monnaie étrangère de la prime prévue 
dans le contrat par le dernier cours de 
vente fixé par le fonds de stabilisation des 
changes à la date à laquelle la réserve 
mathématique a été arrêtée. 

Le capital assuré est constitué par les 
deux éléments suivants: 

a) Une somme libellée dans la monnaie 
étrangère prévue par le contrat, égale au 
de la réserve mathématique sus- 
visée ; 

b) Üne somme en francs égale à la ron- 
tre-valeur de la différence entre le capital 
primitivement assuré par le contrat ei le 
montant de la réserve mathématique sus- 
visée, cette contre-valeur étant calculée 
sur la base du dernier cours moyen du 
change fixé par le fonds de stabilisation 
des changes à la date à laquelle la ré- 
serve mathématique a été arrêtée. 

La conversion des contrats visés an pre- 
mier alinéa du présent article et réduits 
antérieurement à la publication de la pré- 
sente loi est effectuée à la date de la pu- 
blication de la présente loi. 


Art, 4. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances pré- 
ciseront en tant que de besoin les moda- 
lités d'application de la présente loi. 


Art. 5. — Les secrétaires d'Etat aux affai- 
res étrangères, à l'intérieur et aux colo- 
nies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de prendre toutes mesures utiles 

our déterminer les modalités d'applica- 
ion de la présente loi aux territoires 
d'outre-mer relevant de leur départemeni 

Art. 6. — Le présent décret sera publie 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie naticnale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des sceaux, 
. ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

L'amiral de la flotte, ministre se- 
crélairè d'Etat aux affaires étran- 
gères, 

Al DARLAN, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
_Le vice-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste de fonctionnaires et agents civils ou mi- 
litaires membres des sociétés secrètes ayant 
Souscrit une fausse déclaration. 

(Vingt-deuxième liste.) 


Blanchard (Léun-Amédée,, directeur de 
l'école d'agricullure de Crezancy. A appar- 
tenu au Grand Orient de France, L. « 
Fraternité vendéenne » de la Roche-sur- 

on. 


Casanova (Barthélémy-Lucien), instituteur à 
Renno (Corse). A appartenu au Grand Orient 
de France. L. « Nouvelle Carthage et Sa- 
lammbô réunies » de Tunis. 

Chevallier (Pierre-Paul-Georges), professeur 
adjoint au lycée de Bordeaux. A appartenu 
au Grand Orient de France. L. « Amis per- 
sévérants » de Périgueux. 


Cotin (Odelte), institutrice à Paris. A appar- 
tenu à la Grande Loge de France. L. d'adop- 
lion « Minerve » de Paris. 

Damotte (RobertArmand), instituteur au 
Mans. A appartenu à la loge du « Droit hu- 
main » du Mans, 

Escudie (Georgette-Suzanne), institutrice à 
Ambérieu (Ain), A appartenu à la L. du 
« Droit humain » d’Ambérieu, ‘Officier.) 

Fauchere ‘Etienne-Aimé}), professeur de cul- 
tures coloniales à Paris. A appartenu au 
Grand Orient de France. L. « La Côte Est » 
de Tamatave. 

Fiolies (Gustave-Jean-Marie), professeur au 
goes Rodez. À au Grand Orient 
e France. L. « Parfaile Union » da 
Rodez. 

Fouquet (Louise-Mathilde-Joséphine), institue 
trice à Marseille, A appartenu à la loge du 
« Droit humain » de Marseille. 

(Charles-Auguste), économe au Iycée 
Rollin, à Paris. A appartenu au Grand Orient 
de France, L. « Les Enfants de Gergovie » 
de Clermont-Ferrand, et L. « fsis Montyon 
Conscienr * et Volonté » de Paris. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 1211 du 13 avril 1942 re- 
levant le droit de consommation intérieur 
Sur les allumettes en Algérie, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octobre 
1934 et 21 février 1936 sur le Gouvernement et 
‘4 haule administration de l'Algérie; 

, Vu le décret du 10 février 1923 réglementant 
l'assielle et la perception de l'impôt sur les 
aliumetles en Algérie; 

Vu le décret du 28 décembre 1934 portant 
re.èvement de :’impôt sur les allumettes; 

, Vu le décret du 29 janvier 1937 relatif à 
l'appiication en Algéric des taxes à la pro- 
duction ; 

Vu le décret du 27 juin 1939, article 2, qui 
a fixé ‘e taux des droits fusionnés; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Art. ler, — Le droit de consommation in- 
térieur sur les allumettes chimiques fabri- 
quées en Algérie ou importées est modifié 
ainsi qu’il suit: 


DROIT 
de 
TAXE 
unique 
TAUX 
du 
droit fusionné 


consommation . 


francs | francs. f 
Boîte de 60 allmmette: 


et 
Boîte de G1 à 120 allu- 

0 24 0 0 30 
Au-dessus, par fraction 


\rt. 2 — Dès la mise en vigueur du 


nouveau tarif, les commerçants et déposi- 
ares d'allumettes chimiques élablis en Al. 
gerie seront ienus de déclarer à la recette 


vu contrôle des contributions diverses de 


eur domicile les quantités d'ailumettes :hi- 


à 
nier | 
pro- | 
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miques de toutes marques existant en leur | cle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
gomession. secrètes, Suppléants de juge de paix. 


Ces quantités seront reprises par voie d'in- 
ventaire et soumises au payement de l'impôt 
comp#mentaire résultant de l'application du 


monveau tarif. 

Toute quantité non déclarée sera saisissable 
et passible, en sus de la suriaxe, d'une 
amende <gale au double de ladite surtaxe. 


Art. 3. — Les présentes dispositions sont 
aprlicables aux territoires du Sud. 


Art, %. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d’Elat à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l’Elat français et inséré 
su Journal officiel de V'Alg@rie. 

Fait à Vichy, le 13 avril 1942 
; PH. PÉTAIS. 


Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intéricur, 
PIRRRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économme nationale et aux finances, 
YVES BOUTHULIER. 


© © 


Décret n° 1267 du 19 avril 1942 portant 
nomination d'un préfet régional. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 
Art. 4er, — M. Rivalland, secrétaire général 
ur la police, est nommé préfet des Bouches- 
du-Rhône et, en cette qualité, préfet régional 
de Marseille, en remplacement de M. Bonna- 
fous. 


Art, 2 — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l'intérieur, est chargé 
de l’exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 19 avril 1952 

PH. PÉTAIS. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le che! du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Décret fixant la tenue d'uniforme des inspec- 
teurs généraux et des contrôleurs généraux 
des services de police, des commissaires de 
police et des inspecteurs de police, des com- 
mandants de gardiens de la paix et des offi- 
ciers de paix, des brigadiers-chefs, des bri- 
gadiers et des gardiens de la paix (Corgs ur- 
bains et groupes mobiles de réserve). 


Rectificftif au Journal officiel du 21 avril 
4912: page 1512, 3% colonne, annexe, chapi- 
tre IV, 49° ligne, au licu de: « … de 10 cenli- 
mètres de long sur 3 millimètres et demi de 
large. =, lire: « .… de 10 centimètres de long 
* sur 3 centimètres et demi de large. ». 


Maires et adjoints aux maires. 


Le ministre secrétaire d'’Elat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes ; 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relalive au pouvoir de substitution de l’aulo- 
rité supérieure, aux délégalions spéciales, à 
administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Martet (Emile), adjoin 
au maire de la ville de Tours (Indre-et-Loire), 
tombe sous le coup des dispositions de l'arti- 


Arrête : 

M. Martet (Emile), adjoint au maire de la 
Villé de Tours (Indre-et-Loire), est déclaré 
missionnaire de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1952. 

PIERRE {'UCHEU, 


Considérant que M. Dumont (Char:es), maire 
de la commune de Massy (Seine-et4ise), 
tombe sous le coup des disposilions de l'ar- 
: 2 de La loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes, 


Arrête : 


M. Dumon: (Charles), maire de la commune 
de Massy (Secine-et-Oise), est déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 1163 du 15 avril 1942 portant 
changements de noms. 


Par décret en date du 15 avril 1952: 


Le sieur + (Roger-Georges), né le 49 no- 
vembre 1907 à Paris, y demeurant, boulevard 
Malesherbes, 103, et ses enfants mineurs, sont 
autorisés à substiluer à leur nom patrony- 
mique celui de: Capelle, afin de s'appeler 
légalement à l'avenir: Capelle, au lien de: 
Capet. 

Le sieur Cocu (Roger-Michel-Magloire). né le 
6 janvier 197 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
villa « Geneviève », chemin de 
Saint-Loup, à Sainte-Marguerite, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui 
de: Magloire, afin de s'appeler Kgalement à 
l'avenir: Magloire, au lieu de: Cocu. 

La dame Chaudron-Pathé (Marie-Blanche- 
Alexina), née le 18 octobre 1898 à Vitry-sur- 
Seine (Seine), demeurant à Paris, 73, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, est autorisée à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de : Pathé, 
afin de s'appeler légalement à l’avenir: Pathé. 
au lieu de: Chaudron-Pathé. 


Le sieur Martin (Fernand-Gabriel-Marie), né 
le 29 mars 1890 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), y demeurant 34, boulevard de ja Ma- 
deleine, et ses enfants mineurs, sont autorisés 
à ajouter à keur nom patronymique celui de: 
Laval, afin de s'appeler légalement à l'avenir: 
Martin-Laval, au lieu de: Martin. 


Mlle Martin (France-Marie-Marthe), née le 
17 décembre 191$ à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), y demeurant 34, boulevard de la Ma- 
deleine, est autorisée à ajouter à son nom 

tronymique celui de: Laval, afin de s'appe- 
er également à l'avenir: Martin-Laval, au 
lieu de: Marlin. 


Le sieur Martin (Fernand-André-Germain), 
né le 29 mars 1920 à Marseille (Bouches-du-- 
Rhône), y démeurant 3%, boulevard de la Ma- 
deleine, est autorisé à ajouter à son nom pa- 
tronymique celui de: Laval, afin de s'appeler 
léga'ement à l'avenir: Martin-Laval, au lieu 
de: Martin. 


Le sieur Morceau (Max-Marie-Paul), né Je 
24 septembre 1901 à Saumur (Mañne-el-Loire), 
demeurant à Paris, 15, avenue Niel, et ses 
enfants mineurs, sont autorisés à ajouter à 
leur nom patronymique celui de: Delacquis, 
afin de s'appeler légalement à l'avenir : 
Moreau-Delacquis, au Jieu de: Moreau. 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir 
devant les tribunaux pour faire opérer sur les 
registres de l'état civil Je changement résul- 
tant du présent décret qu'après l'expiration 
du délai fxé par la loi du 11 germinal, an XI, 
et en jusiüfiant qu'aucune opposition n’a été 
formée devant le conseil d’État. 


Par arrêté en date du 21 avril 1942, M ne 
nin, suppéant du juge de paix du Canlog 
(Isère), est relevé de ses 

ns. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Règles du calcul au minimum des réserve 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu le décret-loi du 14 198 unilunt 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assy 
rances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l’industrie dg 
assurances; 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1939 relatf 
à l'institution d’une commission permanents 
du conseil supérieur des assurances privées: 

Vu le décret du 30 décembre 1938 porlat 

ement d'administration blique po 
la constitution des sociétés d'assurances et 
de capitalisation, des tontines et des syndi. 
cats de garantie et pour le fonctionnement 
et le contrôle de ces organismes, et nolame 
ment son article 181 (6° alinéa); 

Vu le décret du 17 août 1941 pour la const 
tution des cautionnements et des réserves 
exigibles des sociélés d'assurances et de 
pitalisation, et nolamment son article 8; 

Vu l'avis de Ja commission permanente 
conseil supérieur des assurances privées, 


Arrête: 


Art. fer, — Les réserves malhématiques des 
contrats d’assurance sur la vie, souscrils pos 
térieurement au 30 juin 1912, ne peuvent tr 
inférieures à celles qui sont obtenues al 
moyen de primes pures calculées sur les bases 
ci-après : 

f° Table de mortalité AF pour les ass 
rances en cas de décès; table de morialié 
RF pour les assurances en cas de vie et les 
rentes viagères; 

2° Taux d'intérêt: 3,5 p. 400. 


Elles sont majorées d'une réserve de £e 
tion calculée au moyen du chargement dt. 
fini à l’article 2 du présent arrêté. 

Les réserves mathématiques des autres con- 
trats sont calculées au minimum selon le 
dispositions en vigueur lors de leur sous 
criplion. 

Art. 2 — Le ch ment pour frais de ges 
tion dont fl devra être tenu compte dans # 
calcul de la réserve de gestion prévue à l'a 
à gd du présent arrêlé est fixé au mini 


A. — Pour les sociétés à forme mutuelle 
qui ne payent aucune commission, ni aucune 
rétribution, sous quelque forme que ce soit, 
pour l'acquisition des assurances €et qui l'ont 
stipulé dans leurs statuts, à 6 p. 100 de A 
cotisation brute. 


B. — Pour toutes les autres entreprises À 
muluelle, anonymes ou en comnal: 

e: 

a) Pour les assurances individuelles en cas 
de décès, y compris les assurances mixtes 
el à terme fixe, les assurances collectives 
exceplées, à 0,35 p. 100 du capital assuré, sw 
chacune des primes annuelles supposé 
payables pendant la durée entière de l'asst- 
rance. 

Dans le cas des assurances de rentes dé 
survie, le chargement est au minimum de 
3,5 p. 100 de la rente assurée, jusqu'au dt- 
cès du survivant ; 

b) Pour les assurances collectives en cf 
chacune des s annuelles supposées payi 
bles pendant la durée entière de l'assurance, 
si ces assurances sont contractées par U 
chef d'établissements en faveur de son pe: 
sonnel, ou par une association en faveur d? 
ses membres, À la condition le capital 
assuré par tête ne dépasse pas 400.000 
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+ l'assurance englobe au moins les trois 
du perso ‘établissement ou des 
membres de l'association, sans tenir compte 
pour ce calcul des assujettis à la législa 
sur les assurances sociales ; 

ce) Pour les assurances en cas de vie, à 
01 p. 100 du capital assuré sur chacune des 
rims annuelles supposées payables pendant 
durée entière de l'assurance; 

d\ pour les rentes viagères, à 5 p. 100 de 
Ja rente assurée, y compris le chargement 

our frais de payement. 

Toutefois, pour les rentes viagères diffé 
Je chargement est celui d'un capital différé 
dont le montant serait égal au capital consti- 
tulif de la rente à l’échéance plus les char- 
ements pour frais de gestion et de payement 
ladite rente. 


Art. 3. — Dans le calcul des réserves ma- 
thématiques, ik devra être tenu compte de 
l'écn'ance et dm fractionnement des primes 
ou cotisations et, pour les rentes viagères 
immédiates, de l'échéance des arrérages. 


Art. 4 — Les visas des tarifs accordés 
antérieurement à Ja publication dun présent 
arrété sont révoqués. Cetle révocalion prend 
le ler juillet 1942. 

Avant le fer juillet 19%, les entreprises 
d'assurances sur la vie doivent proposer de 
nouveaux tarifs au visa du secrélaire d'Etat 

l'économie nationale et aux finances. 


Art, 5. — En attendant qu'il soit statué sur 
les proposilions, sont réputés visés les tarils 
s d'après: fe les tables et le taux 
prévus à l'article ter: 2% le charge- 
ment pour frais de gestion défini à Particle 2, 
et 3° les chargements d'acquisition et d’en- 
caissement définis aux articles 6 et 7 ci-apres. 


Art. 6. — Le chargement pour frais d'encais- 
sement visé à l’article 5 du présent arrèté est 
au Minimum : 

A. — Pour les sociétés à forme mutuelle 
qui ne pavent aucune commission ni aucune 
rétribution, .sous quelque fnrme que ce soit, 
pour l'acquisition des assurances et qui l’ont 
stinu'é dans lewrs statuts, de 4 p. 100 de !a 

rime ou cotisation brute. 

B. — Pour les autres entreprises: 

a) Pour les assuranceë individuelles en cas 
de décès, de 6 p. 100 de la prime brute 
annuelle; \ 

Pour les assurances collectives, de 
2 r. 100 de la prime brule annuelle, st les 
corlitions énumérées à l’article 2, b, se trou- 
vent réunies; 

c) Pour les assurances en cas de vie, de 
2,5 p. 100 des primes brutes. 


Art. 7, — Le chargement pour frais d’ac- 
qu'stion visé à l'article 5 du présent arrété 
est au minimum : 

a) l'our les assurances en cas de décès, et 
à l'exreption des assurances temporaires, de 
1 p. 100 dn capital assuré: 

b) Pour les assurances lemporaïres indi- 
Viduelles, de 1/%5 p. 100 du eaplial assuré, 
de durée, sans pouvoir excéder 


Pour les assurances temporaires eoliec- 
fives, de 0,02 p. 100 du capital assuré; 

d) Pour les assurances de rentes en cas de 
Sur\ie, de 10/25 p. 100 de la rente, par année 
de durée de l'assurance, lorsque celle-ci est 
temporaire, sans pouvoir excéder dans aucun 
Cas 10 p. 100: 

€) Pour les assuramees en cas de vie, de 
0,5 p. 100 de la prime unique brute; 

[) Pour les rentes viagères, de 3 p. 100 de 
A prime unique brute. Pour les rentes via- 
èr°s différées, le chargement se détermine 
dans les conditions es au dernier alinéa 
de l'article & 

ai 8. — Par dérogation aux dispositions 
l'article 5, pourront continuer à être con- 

'UCS aux tarifs actuellement en vigueur: 

1° Les assurances sur la vie entière à 
Primes annuelles, viagères où temporaires 
payab pendant quinze ans au moins; 
+4 Les assurances temporaires en cas de 

à primes annwelles: 

Les assurances de capitaux de survie 

JrImes annuelles; 

4° Les rentes de survie à primes annuelles. 
ee % — Les bases applicables dans le cal- 
des primes et des réserves mathémait- 
ques à des opérations procédant 


Règles du calcul au minimum des réserves 


d’une combinaison de diverses opérations élé- 
mentaires se déterminent par ana 

Art. 10 — NN est interdit aux sociétés et 
à tous les interrnédiaires d'abandonner tout 
ou partie de la commission d'acquisition et 
de consentir une réduction quelconque sur 
les primes des tarifs prévus à l'article 4 du 
présent arrêté. 

Art. 11. — Le directeur des assurences est 
chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le fer avril 1942 
6-6 


Commission mixte d’actuaires chargée de pré- 
voir et de suivre l'établissement de tables 
de mortalité des assurés français. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances, 


Vu le déeret-lof du #4 juin 198 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les emtreprises d’assu- 
rances de loule nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de ;’indu:trie des as- 
surances; 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1539 relalif à 
l'institution d’une commission permanente du 
ccnscil supérieur des assurances privées; 

Vu le décret du 30 décembre 193 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constitution des sociétés d'assuranes de 
capilalisalion, des tonlines et des syndicats 
de garantie -ct pour le fometionnement et le 
renlrôle de ces organismes, et nclamment 
son article 187 (4er alinéa), 


Arrête: 


Art. 40or, — Une commission d'études, com- 
posée d’acluaires du secrétariat d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, de com- 
mmissaires contrôleurs d2s assurances, d'ac- 
tuaires de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, de membres de l'institut des aetuaires 
français et de personnes particulièrement 
qualifiées par leurs travaux, se réunira, avant 
le fer juin 1942, en vue de proposer au se- 
crétaire d'Elat à l’économie nationale et aux 
finances les règles d'après lesquelles seront 
Établies des tables de mortalité des assurés 
français. 

Ses conelusions seront avant le 
novembre 1942, à l'approbation du secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le ter avrit 1942 
£ YVES BOUTHILLIER. 


mathématiques et tarifs des sociétés d'assu- 
rances nuptialité et natatrté. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale el aux finances, 

Vu le décret-tot du 14 juin 1238 unifiant le 
contrôle de FEtat sur les «ubreprises d’assu- 
ronces de loule nalure et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des us- 


surances ; 
Vu le décret-ioi du # cricpre 1939 relatif à 
l'institution commission permanente 
conseil supérieur des assurances privées; 
Vu le décret Ju 30 décembre 1938 purlant , 
règlement d'adrministraLon ypubiique pour la 


capitalisation, des tontines e: des synarcats de 
garantie et nour le fonclionnernent et le con- 
trôle de ces organismes, et notamment son ar- 
ticle 181 (6 alinéa) : 

Vu le décret du #7 août 1941 pour la consti- 
tution des cautionnements et des réserves exI- 
ibles des sociétés d'assurances et de capita- 

tion, et notamment son 

Vu l'avis de la commission permanente du | 

conseil supérieur des assurances privées, 


Arrête: 


Art, fer, — Les réserves malhématiquès des 
contrats d'assurance nuyptialité ct d'assurance 


cénstitution des soriétés d'assurances et À 


natalité souscrits postérieurement au 20 juin 
1942 ne peuvent être inférieures à celles qui 
seraient oblemues au moyen de primes d'in- 
venlaire calculées sur les bases ci-après : 

1° Le taux d'intérêt de 3,50 p. 100; 

2e La table de mortalité R. F. et la table 4e 
mortalilé A. F, si le versement des primes 
périodiques est en outre subordonné à l’exis- 
tence d’un tiers non bénéficiaire des sommes 
payables en cas de mariage ou de naissance 
d'enfant; 

Les taux de nuptialité ou de natalité aé- 
duits des résultats des recensements et du 
mouvement annuel de la population de Ja 
France à partir de l'année fu; 

&o Un chargement pour frais de geslion de 
4 p. 100 de la prime brute. 

Les réserves mathématiques des autres con- 
trats restent calcu'ées conformément aux 4dis- 
posilions en vigueur lors de leur suuscription, 

Art. 2 — Avant le fer juillet 1942, les entre- 
prises d'assurance nuptialité et d'assurance 
natalité doivent proposur de nouveaux tarifs 
au visa du secrétaire d'Elat à l'économie na- 
tiona'e et aux finances; en attendant qu’il suit 
statué sur les propositions, les primes ou *oti- 
salions doivent être caleukétes au 
d'après: 1° le taux d'intérêt, les tables de 
mortalité, le taux de nuplia!'ilé ou de nata'té 
et ke chargemem de gestion définis a l’artt 
cle 1er; 2e un chargement de G p. 10 de 1a 
prime brute pour frais d'acquisition et d’en- 
caissement, 

Art. 3. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 avril 1912. 

YVES BOUTHILLIER. 


Règles du calcul au minimum des réserves 
mathématiques et tarifs des entreprises 
ayant pour objet l'acquisition d'immeubies 
au moyen de constitution de rentes via- 
gères. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 uniflant ke 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toule nature et de capilalisation, et 
tendant à l'organisation de l’industrie des à3- 
surunces; 

“Yu le décret-loi du à octobre 1929 relatif à 
l'institution d’une nte du 
onseil supérieur des assurances privées, 
le” déceet du 30 décembre portant 
règlement d'administration publique pour 
constilution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines et des syndirais 
de garanlie et pour le fonctionnement et 
conirôle de ces organismes, et nolamment s0n 
rlicle 181 (G alinéa), 

Vu le déerrt du 17 août 1941 pour la cons- 
Utution des caulionnmements et des réserves 
cxigibles des sociétés d'assurances et de captr 
talisation, et notamment son article 8: 


Vu l'avis de la commission permanente du 
consell supérieur des assurances privées, 
Arrête: 


Art, ter, — Les réserves mathématiques des 
entreprises régies par La loi du 20 février 1922, 
qui ont pour objet l'acquisition d'immeubles 
au moyen de constitulion de rentes viagères, 
ne peuvent être inférieures, pour leurs opé- 
rations réalisées postérieurement æu 30 juin 
1952, à la valeur actuelle des rentes à servir 
calculées sur les bases ci-après: 

1° Le taux d'intérêt de 3,50 p. 100; 

La table de mortalilé R. F.; 

3e Un chargement de 5 p. 100 des rentes 
assurées pour frais de gestion. 

Pour les opérations antérieures am 90 fuin 
1912, les réserves mathématiques des ren??s 
sont calculées conformément aux dispositions 
en vigueur lors de leur constitution. 

Art, 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'application du présent arrété, 


Pait à Paris, le 2 avril 1952. . 
YVES POUTHILLIER. 
+ e+— — 
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Concours pour Femploi d’adjoint à l'inspection 
générale des finances. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 
4942 page 1454, 3° colonne, ajouter: 

a Art 3. — Le présent arrêté n’est pas ap- 
licabiz au concours qui s’est ouvert 

mars 1942. » 


—@ 


Concours pour l’emploi d’auditeur 
à la cour des comptes. 


Reclificatif au Journal officiel du 17 avril 
4912: page 1454, 3 colonne, ajouter: 

« Art, 3. — Le présent arrêté n'est pas 
De au concours qui s’est ouvert le 

mars 1942. » 


Agents de change. 


mange, agent de change Clermont- 
Ferrand, a été révoqué de celte fonction. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 1103 portant autorisation d'accepter 
un legs. 


Par décret en dale du 14 avril 1942, le 
secrétaire perpétuel de l’académie des beaux- 
arts à été autorisé à accepter un legs con- 
senti à ladite académie par M. Rouyer, 


— 


Décret n° 1230 du 17 avril 1942 relatif aux con- 
ditions d’inscription à l'examen du certificat 
d'aptitude au professorat d'éducation phy- 
sique et sportive (1° partie). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 31 juillet 1933, modifié par 
les décrets des 23 juillet 1937, 4 mai 1938, 
20 mai 1911 et 12 août 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse, 


Décrétons : 

Art. fer, — La disposition de l’article 3 du 
décret du 31 juillet 1933, modifié par le décret 
du 4 mai 1938 et ainsi libellée: « depuis le 
mois de novembre de l’année précédente », 
est abrogée. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationa'e et à la jeunesse est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait 4 Vichy, le 17 avril 1942. 

à PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+0 


Instituts de formation professionnelle, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 


Vu le décret du 15 août 1941 portant création 
d’'instituts de formation professionnelle pour 


les maîtres de l’enseignement primaire el no- 


témment l’article 4; 
Sur la proposition du directeur de l’ensei- 
gnement primaire, 


Arrêle: 

Art. er, — Le nombre des suppléants ou 
intérimaires à admettre dans les instituts de 
formation professionnelle est fixé chaque an- 
née par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat 
à l’éducation nationale. 

Art. 2. — La liste d'admission est arrétée 
par le ministre secrétaire d'Etat sur le vu de 
proposilions dans chaque départe- 
ment, en conseil des inspecteurs. 

Art. 3, — Des bourses dont le montant ne 
saurait ètre supérieur à l'indemnité allouée 
aux élèves instituteurs et é:èves institutrices 

‘uvent être accordées à ces suppléants ou 
ntérimaires sur proposition des inspecteurs 
d’académic. 

Art. 4, — Çes bourses ne seront accordées 
qu'aux suppléants ou ingérimaires qui auront 
souscrit l'engagement prévu au décret du 
31 décembre (art, 2, 40). 


Art, 5. — Le secrétaire général de l'instruc- 
tion publique est chargé de l’exéculion du 
résent arrêté, qui aura eflet à partir du 
er octobre de l’année 1942. 


Fait à Vichy, le 21 avril 1942. 
ABEL BONKARD. 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Conditions de rémunération des frais de ré- 
daction et d'illustration de la revue « Radio- 
National », 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil (administration de la radiodiffusion 
nationale) et le ministre secrétaire d’Elat à 
l’économie nationale et aux finances, 

Vu l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifiée par les iois du 4er décembre 1940; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1941, 


arrêtent: 

Art, 4er, — L'article 3 de l’arrêté du 7 juin 
1941 est ainsi modifié: 

« Art. 3. — La rémunération de l'illustra- 
tion de la revue Radio-National est fixée 
comme suit: 


couverture: de 100 À 
« 29 Photographies dans le texte: de 50 à 


100 fr.; 
« 3° Sans changement; 


de-lampes: de 30 à 75 fr. » 

Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté du 7 juin 
1941 est ainsi modifié: 

« Art, 4, — Le budget moyen, par numéro, 
À revue Hadio-National est fixé comme 
suit: 

« À. — Illustration: 

« 4° Photographies: de 1.500 à 2.500 fr,; 

« 2° Dessins!’ de 1.400 à 2.400 fr. 


« B. — Rédaction : 

« Sans changement ». 

Art. 3. — Demeurent inchangées toutes au- 
tres dispositions de l'arrêté du 7 juin 1941 en 
SE ir es ne sont point contraires au présent 
acte. 

Art. 4, — Le directeur général de la radio- 
diffusion nationale est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

Pour l'amiral de la flotte, ministre vice- 

eg du conseil, et par déléga- 

on : 
Le secrétaire général de l'information 
et de la propagande, 
PAUL MARION. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0+- 


t; 
« 4° Bandeaux calligraphiés, en-têles, culs-° 
». 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil (radiodiffusion nationale), et le mi. 
nistre sécréiaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 

Vu les décrets des 29 juillet 1939, er seplem- 
bre 1939 et 1er octobre 1941 portant organisa. 
tion de la radiodiffusion nationale; 

Vu les décrets des 1e et 13 novembre 1941 
fixant les cadres et les personnels de cette ad- 
ministration ; 

Vu l’arrèlé du 95 Juillet 4941 portant fixation 
des indemnités pour frais de mission aux fonc. 
tionnaires et agents de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1941 relatif aux 
indemnités et frais de mission et de déplace- 
ven] des personnels de la radiodiffusion na- 

nale, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Les radioreporters, techniciens et 
chauffeurs des équipes de radioreportages de 
la radiodiffusion nationale envoyés en missions 
de radioreportages seront, en ce qui concerne 
l'attribution des indemnités pour frais de mis- 
sion, assimilés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat appartenant au groupe 


Art, 2. — Toutefois, les collaborateurs et 
agents non chefs de famille appartenant au 
service des radiorcporlages percevront, à titre 
temporaire et tant que les taux actuels d'in- 
demnilés pour frais de mission demeureront 
en vigueur, une indemnité pour la journée 
complète -s’élevant à 100 fr. pour les radio- 
reporters et les techniciens et 90 fr. pour les 
chauffeurs. 


Art, 3. — Les tarifs fixés aux articles pré- 
cédents s'appliquent uniquement aux missions 
our radioreportages eflectuées én groupe, 
| ed les autres missions, ils recevront les in- 
demnités afférentes aux groupes dans Jlezquels 
leur catégorie ou le montant de leurs émolw 
ments les classerait normalement. 


Art. 4. — Le montant des indemnités fixées 
aux articles précédents sera majoré de 
5 p. 100 à l’occasion des missions de radio 
reportages effectuées au cours des déplace 
ments du chef de l’Elat. 


Art. 5, — Le secrétaire général de l’informa- 
tion et de la propagande et le secrétaire géné- 
ral aux finances publiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution dÿ 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

Pour l'amiral de la flotte, ministre vice- 
ES du conseil, et par délégaæ 
on : 

Le secrétaire général de l'information 

et de la propagande, 
PAUL MARION. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTHILLIER. 


6 +- 


Concours de rédacteur à la radiodiffusion 
nationale, 


Par arrêté en date du 17 avril 4942, le délai 
de clôture des inscriptions à la 2e session du 
concours de rédacteur de Ja radiodiffusion nas 
tionale est reporté au 30 avril 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Décret n° 898 conférant la médaille militaire 
à titre posthume. 


Par décret en dale du 2 avril 1942, rendu 
sur la proposition de l'amiral de la folie, 
ministre de la défense nationale, ministre 
secrélaire d'Etat à la guerrcpar intérim 
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vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la l#gion d'honneur portant que les pro- 
positions du présent décret sont faites en 
con!vrmité des lois el règlements en vigueur, 
la médaille mälilaire à ét£ conférée, à litre 
posthume, aux militaires dont les noms süi- 
vent: 

15° rég. d'infanterie alpine. 


ARMAGNACG  (Chrislian-Gustave-Picrre), ser- 
gent chef: sous-officier de premier ordre, Au 
cours des combats du 4 au 11 juin 1940, dans 
la Somme et en Normandie, à fait preuve de 
courage d'une grande maitrise en soi. A 
été grièvement blessé au cours d'un engage- 
ment à Neuville, te 11 juin. Est mort des suites 
de ses blessures. À été cité. 


rég. d'infanterie. 


HANS (Louis-Pierre), soldat : soldat d'un cou- 
rage remarquable, qui peut Ctre cité en exem- 
le de calme et de sang-froid, S'est distingué 
l'o juin 1940, au cours d'une contre-attaque. 
A tué glorieustment à son poste de com- 
bat, à Blanzy (Ardennes). A été cité. 


26 rég. d'infanterie. 


SOUPLIS {Jean-Raymond-Maric-Albert), ser- 
gent: excellent sousofficier, A trouvé une 
mort glorieuse, le 17 mai 1940, à son poste de 
combat à Inor. A été cité. 


46° rég. d'infanterie. 


BISCH (Xavier-Victor), sergent: jeune ser- 
ent plein d'allant et de courage. A été 1nor- 
ellement blessé, à la téte de son groupe, le 
41 juin 1940, sur la Marne, devant le pont de 
Try. À été cité. 


rég. d'infanterie. 


CANVA (René-Ifon-Benoît }, sergent-chef: 
sous officier très courageux. Elant en position 
à Petit-Gagny, a fait preuve d’un courage et 
d'un on remarquables au cours d'une 
allaque d'engins blindés ennemis, le 5 juin 
4910. Blessé au bras, a refusé de se laisser 
Cvacuer et a continué le combat. A été à 
nouveau mortellement blessé au cours d'un 
changement de position. A été cité. 


6> rég. d'infanterie. 


NOUGER (Jean-Marcel), caporal: gradé d’une 
magnifique bravoure, volontaire pour toutes 
les opérations périlleuses. A été mortellement 
blessé, le 21 avril 1940, à Schmeyen, en se 
porlant à l'assaut, sous un violent tir de bar- 
rage ennetmi. A été cité. 


GABRIAU (Georges-Elle), soldat: excellent 
brave et dévoué, À gloricusement 
tué à son poste, le 7 juin 1940, à Fiers-sur- 
Noyc. À cité. 


VILLESANGE (Henri), soldat: servant de 
fusil-mitrailleur d'un courage magnifique. A 
été zorieusement fué à son poste de combat, 
le 7 juin 1940, à Fiers-sur-Noye. A été cité. 


92e rég. d'infanterie. 


BARBARIN (Jean), soldat: excellent soldat, 
brave et dévoué. A été mortellement blessé, 
le 23 mai 1940, à son te de combat, à Wa- 
vrechain-sous-Faulx (Nord). À été cité, 


Ye rég. d'infanterie alpine. 


PLASSE {Victor}, sergent: sous-officier 
d'élite, volontaire au upe franc. Exemple 
d irdeur combative et D'ou. S’est parti- 
Cuiiérement distingué, le 20 mai 1910, à Cha- 
Yignon (Aisne), en se portant sous un violent 
cu de mousqueterie, en un point menacé, 
ntribuant ainsi à rétablir la situation. A été 
blessé au cours de l'action. A 

ité. 


13% rég. d'infanterie. 


LAFORGE (Lucien), sergent: sous-officier 
+ je. a conduit son groupe avec 
HAS A trouvé une mort glorieuse, le 7 juin 
de Appily (Oise), au cours de l'action. À 


155% rég. d'infanterie de forteresse. 


RAGUET (Paul), caporal-chef: chef de groupe 
d’un allant et d’un entrain magnifiques. En 
inai 1910, aux avants-postes sur l'avancée 
l'ouvrage de Thonnelle, a fait preuve de cou- 
rage et de sang-froid, repoussant à la grenade 
des coups de main ennemis qui menaçaient 
Sa posilion. A été tué gloricusement à son 
poste de combat, le 16 juin 1940, entre La- 
Groix-sur-Meuse et Lamorville. À été cité. 


GARNIER (Maurice), soat: observateur de 
emière valeur, doué de grandes qualités 
‘intelligence et de verlus qui permettent de 
révéler un chef. Pendant toute la campagne, 
a NY “N du plus profond mépris du dan- 
ger. A élé tué glorieusement le 16 juin 1940, 
près de Lacroix-sur-Meuse, alors que, faisant 
face à une attaque ennemie, Ïl servait une 
mitrailleuse. À été cité. 


SURY (Clotaire), soldat: agent de transmis- 
sion d’une haute conscience, qui a donné la 
mesure de sa valeur pendant toule Ja ram- 
vagne. À été tué gloricusement dans j'ac- 
complissement de son devoir le 16 juin 1940, 
près de Lacroix-sur-Meuse. À été cilé. 


rég. d'infanterie. 


GUIMIER (Léopoid-Louis), sergent: sousff- 
cier courageux et dévoué. S'est fait remarquer 
par son allant et sa crânerie au combat du 
18 juin 1940 à Kaisersberg et a trouvé une 
mort giorieuse au moment où il franchissait 
la place d'un village, soumise à un bombar- 
dement intense. À été cité. 


33° rég. de travailleurs. 


PATOULET (René-Marie), soldat : soldat 
brave et dévoué. A été mortellement blessé 
à son poste au cours du bombardement aérien 
du 13 juin 190 à Faverolles. A été cité. 


Se rég. de zouaves. 


GROSDIDIER (André-Henri), sergent: 
de groupe plein d’entrain et d'allant qui à 
su, en toutes circonstances, conduire son 
groupe avec calme et en donnant le meilieur 
exemple. A été tué une bombe d'avion, 
le 24 mai 1940, à ronne-cn-Malcntois. A 
été cite, 


RALLOUX (Marcel-Claude), soldat: zouave 
courageux et dévoué, a été mortellement 
hbiessé dans l’accomplissment de sa mission, 
je 28 mai 1940, aux environs de Dunkerque. 
A été cité. 


27e rég. de tirailleurs algériens 


PISANI (Augustin), adjudant: sous-officier 
brave et dévoué qui a vaillamment secondé 
son chef de bataillon au cours des dure com- 
hats des 17 et 48 mai à Ohain et Wassigny. 
A été lué à son poste, dans la nuit du 18 au 
19 mai, à Wassigny. À été cité. 


BISCARRAT (Roland-Héloïs), tirailleur de 1re 
classe: tirailleur brave et dévoué, Est tombé 
glorieusement, le ?0 mai 1940, sur sa pièce 
de mitrailleuse, iors de l'assaut finai donné 
par les Allemands à Wassigny. À été cité. 


Se rég. de tirailleurs tunisiens. 


BASTIEN (Paul-Gabriel-Jules), caporal: ex- 
cellent chef de pièce de mitrailleuse qui a 
toujours fait preuve.du plus grand courage 
A été glorieusement tué, le 16 juin 1940, à 
Honville, aiors qu'il dirigeait le feu de sa 
pièce avec le plus grand mépris du danger 
A été cité. 


rég. de tirallleurs marocains. 


BOIVIN (Antoine), tirailleur: modèle de bra- 
voure et de en Volontaire pour toutes 
les missions périlleuses, a pris part à de nom- 
breuses patrouilles, Le 31 mars 1940, à Schrec- 
kling, a été mortellement blessé au moment 
où, ayant repéré le tir d'une mitrailleuse en- 
nermie, il s’apprétait à ouvrir le feu sur elle. 
A été cité, 


22e rég. de marche de volontaires étrangers 


BARZILAY (Marcel), caporal : gradé d'un 
courage ct d'un entrain remarquables, vo- 


lontaire pour toules les misslons périlleuses. 
A Clé mortellement blessé, le 5 juin 19%, 
à Fresnes-Mazancourt (Somme), alors qu'i 
s'était porté en un poiut violemment bom- 
bardé pour renseigner son commandant de 
compagnié. À élé cilé. 


25% demi-brigade de chasseurs alpins. 


DETRAZ (Pierre-Louis), chasseur: conduc- 
teur de chenillette calme et dévoué. À assuré 
Ja conduile de sa machine avec une bonne 
volonté élogicuse et sans souci du danger. 
A été mortellement blessé au cours d'une de 
ses missions, le 10 juin 1910, à l'on!-de-Brivul 
(Marne). A été cité. 


bataillon de chasseurs alpins. 


LECCESE  (Jean-Nicolas), sergent . beay 
sous-officier, brave ect courageux, A 
preuve, au cours de l'engagement du 10 juin 
1950, des plus belles qualités morales et :nili- 
taires. Très grièvement b'essé, le 16 juin 1910, 
à Orléans, en entraînant son groupe au con- 
hat, est mort des suiles de ses blessur:s 
A élé cité. 


PAVIN (Gaston-Louis-Emile), sergent: sou3- 
officier adjoint au chef de section, d'un cou- 
rage et d’un calme absolu au combat, aninié 
d'une foi ardente, d'une haute valeur mors 
Læ 6 juin 19%, voyant l'ennemi tenter un 
mouvement d'infiliration, l'a vigourcu-ement 
contre-attaqué à la grenade, l'obligeant à se 
replier. A été au cours des autres engagr- 
ments un vivant exemple de bravoure pour 
ses chasseurs, Très grièvement bicssé à la 
tôle de sa section, lors du bombardement 
aérien d'Orléans, le 16 juin 1950, est mor! 4es$ 
suites de ses blessures, A été cité. 


POMMIER ({L£opold-Auguste-Eugène), ser- 
gent: excellent chef de groupe, toujours sur 
la brèche dens les circonstances les plus dif- 
ficiles, a fait preuve de sang-fraid, de rourare 
ct de calme au cours de la période de romoat 
du 7 au 16 juin 1949. Très grièvement bies 6, 
le 46 juin 1940, lors du bombardement aérien 
d'Orléans, en se porlont au secours d'un «dé 
ses hommes gravement alicint, est des 
suites de ses blessures, A élé cité. 


LEVIS (Robert-Maurice), caporal-chef: azra 
âe transmissions motocycliste d'un 
et d'une bravoure reconnue, loujours voion- 
taire pour les missions péritleuses, S'est dé- 
pensé sans compter pendant toute la périmie 
de combats du mois de juin 19:0 pour a°surer 
ja transmission des ordres el des renseign®- 
ments. Le 6 juin 19:0, en particulier, charzé 
de transmeltre an général commandant la di- 
vision un document ennemi de la plus grande 
importance et sachant que l'ennemi occupait 
la zone qu'il avait à traverser, n'a pas hésité 
pour accomplir sa mission, qu'il a mx née à 
bonne fin et en temps voulu en trompant ja 
vigilance ennemie, Le 11 juin 1940, avant à 
assurer une liaison avec une unilé voisine 
en contact immédiat avee l'ennemi, est parii 
sans hésitation: a été blessé au cours de sa 
mission. Est mort des suites de ses b'essures. 
A été cité. 


VAN DYCK (Georges), caporal-chef: caporal- 
chef d'élite d'un courage et d'un sang-froid 
remarquables, Le 10 juin 1940, à Ponli-sain:e- 
Maxence (Oise), son chef de section se ‘rour 
vant en danger, n'a pas hésité à se poriet 
en avant pour le dégager. Très grièvement 
blessé au cours de l'action, est mort de 03 
blessures. A été cité. 


ARNAUD (Marcel-Charles), chasseur: jeune 
chasseur plein d'allant, volontaire pour 
missions les plus périlleuses. Le 8 février 19%, 
est tombé grièvement blessé à Forbach, au 
cours d'un engagement contre une patroul:le 
ennemic, après avoir vaillamment combattu. 
Est mort des suites de ses blessures. A été 
cité, 

ASSIER (André-Jules-Justin}, chasseur: trèt 
bon chasseur, qui avait cu une belle attiude 
au feu au cours des combats des 10 æt 13 juin 
1940 sur l'Oise et sur le canal de TOur°q. 
Blessé très grièvement, le 46 juin 41910, 
Orléans, lors d'un violent bombardement par 
l'aviation ennemie, mort des sulles dc ses 
blessures. A cité, 
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BERTIHER (Paul), chasseur:  exceilent 
chasseur, dévoué, calme et courageux. Le 
d0O juin 1940, à Pont-Sainte-Maxence, sur 
l'Oise, alors que le point d’appui tenu par 
sa seclion était menacé d’encerclement, a 
infligé des pertes sévères à l’ennemi par le 
tir nourri et précis de son arme automa- 
tique. Très grièvement blessé à son poste 
de combat, est mort des suites de ses b'es- 
sures, A été cité. 


BOSIO (Marius-Jean-Joseph}, chasseur: ex- 
cellent chasseur, dévoué, calme et <coura- 
geux. Le 10 juin 1910, à Pont-Sainte-Maxence, 
sur l'Oise, alors que le point W’appui tenu 
par sa section était menacé d’encerclement, 
a infligé des pertes sévères à l’ennemi par 
le tir nourri et précis de son arme auloma- 
tique, Très grièvement blessé à son poste 
de combat, le 16 juin 1940, à Orléans, est 
et des suites de ses blessures. A été 
cité. 

DAURELLE  (Jean-Raoul), 
bon chasseur, courageux, dévoué, plein de 
sang-froid. A toujours eu une très belle 
attitude au feu, notamment au combat du 
40 juin 1940, à Pont-Sainte-Maxence, sur 
l'Oise. Très grièvement blessé lors du bom- 
bardement aérien d'Orléans, le 16 juin 1940, 
we À mort des suiles de ses blessures. A été 
cilé. 


LEIPP (Jean), chasseur: excellent chasseur 
plein d’allant, calme et courageux ou 
combat, Le 410 juin 1930, à Pont-Sainte- 
Maxence, sur l'Oise, a fait preuve d’un mé- 
pris total de la mort en combattant avec 
acharnement, alors que sa compagnie était 
menacée d’encerclement par des éléments 
ennemis supérieurs en nombre. Est resté à 
son poste de combat, faisant subir à l’en- 
nemi des pertes sévères par son tir ajusté. 
Très grièvement blessé lors du bombarde- 
ment aérien d'Orléans, le 16 juin 1940, est 
mort des suites de ses blessures. A été cité. 


RICHARD (René-Louis), chasseur: feune 
chasseur plein d’allant, volontaire pour les 
missions les plus périlleuses, Au cours d’un 
violent engagement de patrouilles, le 8 fé- 
vrier 1940, à Forbach, invité par l'ennemi à 
se rendre, à répondu sur-le-Champ à cette 
sommation par un tir nourri de pistolet 
mitrailleur, donnant ainsi un magnifique 
exemple des vertus de la race. Très griève- 
ment blessé au cours de d'action, est mort 
des suiles de ses blessures. A été cité. 


2% de chasseurs alpins. 

chef: sous-officier très courageux. S’est battu 
avec acharnement à la tête de sa section, 
au cours des combats des 5 et 6 juin 1940 
sur l’Ailette et des 7 et 8 juin sur l’Aisne. 
A été mortellement blessé, le 10 juin, en 
procédant à la destruction du pont de Breuil 
sur la Vesle, sur lequel l'ennemi s'était 
gagé. A été cité. 

ARMAND {Roger}, chasseur: chasseur 
courageux et dévoué. Après s'être distingué 
au cours des combats sur le canal de l’Ai- 
delte, les 5 et 6 juin 1940, par son sang- 
froid et son mépris du danger, a été mortel- 
lement blessé, le 8 juin, au cours de ja dé- 
fense du, canal de l'Aisne. A été cité. 


7e balaillon de chasseurs alpins. 

MATHIEU (Jean-François), chasseur de 
4re classe: chasseur d’une bravoure renuwr- 
‘quable. À élé tué gioricusement, le 7 juin 
4910, à sa pièce de morliers, en exécutant 
un lir audacieux sur des observaloires enne- 
mis qui dominaient la position, A été cité. 

TRICAUD (Lucien), chasseur : chasseur 
d'une bravoure remarquable, A tué glo- 
riceusement, le 7 juin 1910, à sa pièce de 
mortiers en exécutant un tir audacieux sur 
des observatoires ennemis qui dominaient ! 
position, A été cité. 


24e rég. de tirailleurs sénégalais. 
LUTRAND (Alberl-Daniel), soldat: 


chasseur: très 


courageux. A été mortellement blessé à son 
poste de combat à Aubigny, le 24 mai 1940. 
A été cité. 
48e bataillon de chars de combat. 
DUC soldat de re classe: méca- 
picien 


e char de premier ordre. Son char 


ayant sauté sur une mine au cours de l'alla- 
que du 4 juin 1940, a été blessé morteHement 
Ronan dr de dépanner son appareil. A été 
cit 


Dépôt de cavalerie n° 26. 


METZER dit MAY (Georges), maréchal des 
logis chef: sous-officier très courageux. Griè- 
vement blessé, le 45 juin 1940, pendant l’atta- 
que de son convoi au cours de débarque- 
ment à Meranville, est anort des suites de 
ses blessures. A été cité. 


DEGREMONT (Eugène-Léon), cavalier: cava- 
lier d’un courage admirable. Placé avec son 
fusilk-mitrailleur pour protéger le débarque- 
ment d’un convoi à Meranville, le 15 juin 
1940, n’a pas hésité à ouvrir le feu sur 
des éléments blindés ennemis. A été tué 
à Ÿ qu poste au cours de l'action. A été 
cité, 


DESCHAMPS (André), cavalier: cavalier cou- 
rageux. À été glorieusement tué en faisant 
front à l'ennemi qui, à Meranville, le 15 juin 
1940, avait attaqué par surprise son convoi 
en cours de débarquement. A été cité. 


MOREL (André-Louis-Charles), cavalier: ca- 
valier d’un courage admirable. Chargé, avec 
son fusil-mitrailleur, de protéger le débar- 
quement d’un convoi à Meranville, le 15 juin 
1940, n’a pas hésité à ouvrir le feu sur 
des éléments blindés ennemis. A été tué 
poste au cours de l'action. A été 
cité. 


8e rég. de cuirassiers. 


CATTEAU (Henri - Frédéric), maréchal des 
logis : sous officier ayant fait preuve des 
plus belles qualités de dévouement, de cou- 
rage et d'énergie. A assuré, d’une façon 
parfaite, les liaisons les plus difficiles avec 
un mépris absolu du danger. S’est particu- 
lièrement distingué, le 18 mai 41940, à Hat- 
mont, en tenant à assurer lui-même, sous 
un violent bombardement et à travers les 
éléments ennemis, plusieurs missions de 
liaison. A élé mortellement blessé, le 19 mai, 
Mo du repli de son détachement. A été 
cité. 


3e rég. de dragons portés. 


FONTANEL (Emile-Marie-Edouard-Auguste), 
brigadier: gradé d'un courage et d’un dé- 
vouement remarquables qui a eu une con- 
duite particulièrement briliante au cours de 
l'attaque ennemie du ® juin 1940 sur la 
Somme. Grièvement blessé par deux balles 
de mitrailleuses, a élé conduit à l'hôpital 
de Doullens, où il a trouvé une fin glorieuse, 
le 142 juin, faisant l'admiration de tous en 
donnant le plus bel exemple de résignation 
durant le suprême sacrifice. A été cité. 


8° groupe de reconnaissance 
de corps d'armée. 


DEMANCHE (Armand - Auguste), cavalier ; 
cavalier animé du meilleur esprit, ayant tou- 
jours fait preuve d’un grand courage et d’un 
entrain exemplaire. Le 20 juin 1940, sous un 
violent bombardement, est resté seul surpt- 
vant de sa pièce, continuant à la servêr. 
A été tué peu après à son poste de combat. 
A été cité. 

2% groupe de reconnaissance 
äe division d'infanterie. 


MOIANS (Joseph-Pierre-lacques), marécha! 
des logis: chef de pièce de 25 ayant fait 
preuve des plus belles qualités de courage, 
d'entrain et de sacrifice. A trouvé une mort 
glorieuse, le 9 juin 1910, à son poste de Biville- 
la-Baignarde, lors bombardement de l'ar- 
tillerie ennemie. A été cité. 


26 groupe de reconnaissance 
de division d'infanterie. 


DE LA TAILLE HOBERT (Marie-Henri), ma- 
réchal des logis: chef de groupe d’une haute 
valeur morale, volontaire pour servir dans 
une unité combattante. Le 19 juin 1940, lors 
des combats de Châtel-sur-Moselle, à été mor- 
tellement atteint au cours de la résistance 
victorieuse de son unité à une troisième alta- 
que ennemie. A été cité 


29% groupe de reconnaissance 
de division d’infanterie, 


LIESUY (Marcel), cavalier: cavalier d’une 
activité et d’un dévouement admirables, 4 
rendu de très grands services comme dépan- 
neur de peloton au cours des combats du 
13 au 15 juin 1940. À été tué à son posle, le 
16 juin, à Lignières, A été cité. 


37e groupe de reconnaissance 
de division d'infanterie. 


JOLY (Maurice-Louis), maréchal des logis: 
sous-officier d’un courage et d'un allant re- 
marquables. Chargé d'assurer la sécurité du 
ravitaillement d’un poste de da ligne de con- 
tact, a été surpris par un violent tir d’artil- 
lerie au moment où il pénétrait à l’intérieur 
du poste. Blessé par un éclat d’obus, a réussi 
cependant à pénétrer dans un point he à cr 
et à coopérer à sa défense. A été mortelle. 
ment blessé à son poste de combat, le 43 mai 
1940, à Filstroft (Moselle). A été cité. 


FANES (Kléber-Baptiste-Landry), brigadier- 
chef: gradé plein de bravoure et d’allant, 
Chef d’un groupe de combat, a toujours été 
un modèle de courage et de sang-froid. Sous 
un bombardement de gros calibre violent et 
précis a su communiquer à ses hommes le 
calme et la ténacité qui ont empêché à tout 
instant une infiltration ennemie. A trouvé une 
mort glorieuse, le 13 mai 1940, à Filstroff (Mo- 
selle), à la tête de ses hommes. A été cité. 


DEVAUCHELLE (Gilbert - Urbain - Joseph-Lu- 
cien), brigadier: excellent brigadier fusil-mi- 
traileur a, au cours d’un assaut ennemi sur 
son point d'appui, dirigé le tir de son fusil- 
mitraileur avec précision et efficacité et a 
ainsi contribué à enrayer l'élan des assail- 
lants. A été mortellement blessé à son poste 
de combat, le 13 mai 1940, à Filstroff (Moselle), 
A été cité. 


GUILBAUX ( Abel - Maurice }, cavalier de 
{ro classe: cavalier très brave, plein d’entrain 
et de sang-froid, toujours volontaire pour les 
missions difficiles, a trouvé une mort glo- 
rieuse à son poste de combat, le 48 mai 4940, 
à Filstroff (Moselle), alors qu'il contribuait, 
sous un bombardement massif et précis, avec 
ses camarades d’escouade, à interdire toute 
infiltration ennemie. À été cité. 


BOUCHERY (Alexis-Paul), cavalier: cavalier 
brave et dévoué. Assailli par un ennemi très 
supérieur en nombre, le 13 mai 41940, à Fils- 
troff (Moselle), a lutté courageusement à la 
grenade sous un bombardement violent jus- 
qu'au moment où un éclat d’obus l'a frappé 
mortellement. A été cité. 


CHEVEAU (Raymond), cavalier: cavalier 
brave et dévoué. Chargé du ravitaillement d’un 
point d'appui, y est arrivé au moment où 
cleui-ci était attaqué, s’est immédiatement 
posté à son poste de combat, A été mortelle- 
ment atteint au cours de l’action, le 13 mai 
1940, à Filstroff (Moselle). A été cité. 


SOALHAT  (Jean-Lucien-France), cavalier: 
brave et dévoué. Appartenant à un peloton 
chargé de couvrir sur son flanc gauche une 
ssion profonde du bataillon du 154° 

. en territoire ennemi, le 9 septembre 
1929, a pris part à une patrouille sous bois, 
pour assurer da liaison entre ces éléments; à 
parfaitement rempli sa mission et: a trouvé 
une mort g'orieuse par l'explosion d'une mine 
allemande mise en place par l'ennemi sur 
l'itinéraire de la patrouille. A été cité. 


âie groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


BELISSANT (Marius), cavalier : cavalier brave 
et dévoué. A été mortellement blessé, le 8 juin 
1940, à Vauxcéré (Aisne), à son posle de com- 
bat. À été cité. 


BOIS (Joseph), cavalier: cavalier brave et 
dévoué. À été blessé mortellement, le 8 jun 
1910, à Vauxcéré (Aisne), à sen posle de conmr 
bat. A été cité. 
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;FRENE {François-Juslin), cavalier: ca-} nemies pour accomplir la mission qui lui 
MUP brave et dévoué. A été mortellement | avait été confiée. À trouvé une mort glo- Arrêtent: 
poste de combat, le S juin 1940, | rieuse dans l'accomplissement de son de- Art. 4. — La perception des averlisse- 


sé à SON - 
(Aisne). A été cité. 

JOANIN (Henri-Ferdinand), cavalier: agent 
de liaison motocycliste d'un courage exem- 
blaire. A été mortellement blessé par une 
bombe d'avion, le 9 juin 1940, à. Fismes 
Marne), en accomplissant une mission par- 
Écuièrement périlleuse entre le P. C. du 
roupe et la division. A été cité. 


MAZET (Baptiste-Georges), cavalier: cava- 
er brave et dévoué. A été mortellement 
jessé à son poste de combat, le 6 juin 1940, 
Vieil-Arcy (Aisne). A été cité. 


ge groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


DEMOYEN (André-Léon-Pierre-Emile), ma- 
gchal des logis chef: sous-officier d'une 
rempe exceptionnelle, animé des sentiments 
es plus élevés, d'un courage calme et élé- 
ant, modèle d'entrain et de gaieté, magni- 
que exemple pour tous. Est tombé glorieuse- 
hent, le 18 juin 1940, à Chepy (Meurthe-et- 
foselle), sos De réalisait, sous un bom- 
ardement des plus violents, une liaison par- 


DOUILLET (Paul-Olivier), cavalier: excel- 
ent cavalier, brave et dévoué. A été mor- 
element blessé, le 19 juin 1940, à son poste 
je combat, au cours des durs combals livrés 
son unité à Vannes-le-Châtel. A été cité. 


“4e groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


COCURON (Pierre-Jean), cavalier: cavalier 
jun courage et d’une bravoure remarqua- 
les. Tireur du fusil-mitrailleur, à été tué 
son poste de combat, le 10 juin 1940, dans 
a forêt de Dieulet (Meuse), alors qu'il s’ap- 
prochait au plus près d’une résistance eñne- 
mie qu'il venait de découvrir. A été cité. 


9% groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


MODIANO (Raphaël), aspirant: aspirant 
ourageux et énergique. À trouvé une mort 
1940, à son poste de 
ombat, aux Pelites-Armoises, au cours d’un 
bombardement ennemi. À été cité. : 


45 groupe de reconnaissance 
de région fortifiée, 


FROMEAUX  (Gabriel-Aimé), cavalier de 
" classe: agent de transmission d’un cou- 
age et d'un dévouement à toute épreuve. 
est dépensé sans compler au cours de 
ussions de liaison extrêmement périlleuses. 
#8 18 et 19 juin 41940, a réussi à assurer la 
fansmission d’un ordre au milieu de grosses 
ifficultés et malgré le bombardement et les 
rs d'armes automatiques ennemis. Est tombé 
lorieusement alors qu'il repartait pour une 
ernière fois. A été cité. 


LAMBERT (Jean-Charles-Maurice), cavalier: 
avalicr très courageux. Volontaire pour une 
HSSion dangereuse, a trouvé une mort glo- 
pieuse, le 19 juin 1940, dans l'accomplisse- 
nent de sa mission au côurs des combats 
Irés par son unité dans les environs de 
innes-le-Châtel. À été cité. 


22 escadron du train. 


ASTIDE (André-Louis), maréchal des logis, 
tlaché an 2% rég. d'infanterie coloniale : 
pous-officier d'une haute valeur morale, n’a 
+ d'étre pour ses hommes un exemple 
t Courage et de sang-froid. A affirmé ses 
Mualités inilitaires pendant les combats du 
Lou 18 juin 1940. A trouvé une mort glo- 
le 18 juin 1940, à Saint-Germain-sur- 
cuse, À été cité. 


légion de gendarmerie. 


SIMON  (Joseph-Louis), gendarme: gen- 
Durine brave et dévoué.” Le 18 juin 1946, à 
on (Sarthe), chargé de porter à moto- 

juielle des plis urgents à différentes uni- 
pas hésité à poursuivre sa route 


lravers un réscau ‘setré de patrouilles en- 


ieulièrement difficile et périlleuse. A été” 


voir. À cité. 


26e rég. d'artillerie. 


SAUVION !Constant-Jean-François), canon- 
nier : canonnier brave et dévoué. A fait 
preuve du plus beau sang-froid et d'un rné- 
pris eg @ du danger, le 18 juin 1940, au 
combat de Xertigny, en continuant à rem- 
plir avec rapidité et précision ses f nctions 
de tireur sous un feu violent d'artillerie et 
d’infanterie. A été tué gloricusement à son 
poste de combat au cours de l’action. A été 


SCHNEIDER (Jean-Emiie), canonnier: cannn- 
nier brave et dévoué. À fait preuve du pius 
grand courage, le 18 ee 1940, au combat 
de Xertigny, en remplissant avec préciiicn 
et rapidilé ses fonctions d'arlificier sous un 
feu violent d'artillerie et d'infanterie. A été 
tué à son poste de combat au cours de l'ac- 
tion. À été cité. 


405° rég. d'artillerie de D. C. A. 
LAGER (Maurice-Charles), maître pointeur: 
mailre pointeur brave ct dévoué. A trouvé 
une mort gloricuse au combat du 19 ju'n 
1940 près du châieau de Montluizin, devant 
Limonest (Rhône). 


MONNET (Joseph-François), maître poin- 
‘eur: maître pointeur brave et dévoyé A 


trouvé une mort giorieuse au combat du 
19 juin 1940 près du château de Montluizin, 
devant Limonest (Rhône). A été cité. 


66e rég. d'artillerie divisionnaire 
nord-africain. 

VONAU (Oscar-Gérard), canonnier: servant 
alsacien d'un dévouement et d’un courage 
admirables, Blessé mortellement à son poste 
de combat, le 42 juin 1940, à Mon'chenot 


(Marne), est mort en criant : « Vive !a 
France ». À élé cité. 
+- 


Décret n° 1280 du 16 avril 1942 portant attri- 
bution du rang et de l'appellation de géné- 
rai de corps d'armée à M. le général de divi- 
sion Bridoux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 

Vu le décret du 6 juin 1929 relatif aux 
appellations dans les hauts grades de la hié- 
rarchie militaire ; 

Vu la loi du 27 juiliet 
forme des actes adininistratifs individuels 


Décrétlons : 


Art. fer — Le rang et l'appellation de géné- 
ral de corps d'armée sont conférés à M, le 
général de division Bridoux (Eugènce-Maric- 
Louis), à compter du 10 avril 1942. 


Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d’Etat à la guerre, par intérim, est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 16 avri: 1922. 


PIT. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, ministre se- 
crélaire d'Elat à la guerre, par 
intérim, 

Al DARLAN. 

Défense passive, 


L'amirai de la flotie, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, jar 
intérim, ie garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la juslice, et le rninistre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 


1940 relative à la- 


ments taxés donne lieu à la délivrance immé- 
diate d'un reçu tiré d'un arnet à souches nu- 
méroté, colé et paraphé par le juge de paix 
du can'on correspondant. Un timbre de quit- 
tance est obligatoirement apposé sur le reçu, 
aux frais du contrevenant, par l'agent de la 
défense passive qui aura donné l'avertisse- 
ment taxé. 

Art. 2. — Les carnets à souches compreu- 
nent dix feuillets du modèle réglementaire 

Ils sont numérotés par séries de 1.000 car- 
nets portant la même lettre d’identifica‘ion. 
Les feuillets portent dans le coin inférieur 
droit du reçu et de la souche l'indication du 
mois et de l'année d'impression. 

Art. 3, — Les carnets à souches nécessaires 
sont demandés directement à l'Imprimerle 
nalionale par les préfets, qui en deviennent 
comptables et les font ensuite répartir en 
fonction des besoins et sous leur responsabi- 
lité: 

Aux agents de la force publique texécution 
des ‘) prescriptions de l'article 4 de la loi 
du 5 août 1941); 

Aux agents de Ja défense passive habhi'ités 
à cet cflet dans les conditions indiquées à 
l’article 4er de la loi du 5 août 1941, modifiée 
par la loi du 16 avril 1942. 

Les timbres de quittance en nombre cor- 
respondant sont remis en même lemps que 
les carnets à sou’hes aux agents de la dé- 
fense passive;:.ces derniers en deviennent 
responsables, L'avance des sommes nécessai- 
res à cet effet sera faite par prélèvement sur 
les fonds délégués aux préfets au titre du 
fonctionnement des services de défense pas- 
sive. 

Art. 4. — L'agent de la défense passive 
ayant donné un avertissement taxé et perçu 
le montant de la taxe en devient comptable 
vis-à-vis de l'autorité qui lui a délivré le car- 
net à souches. 

Les sommes ainsi perçues sont versées pé- 
riodiquement au Trésor: « Produits divers. 
— Produits des amendes et Contributions 
écuniaires ». Les détails d’exéeulion relatifs 
à ces versements (2) seront réglés par les 
préfets après entente avez les trésoriers- 
payeurs généraux. 

Après” vérification du carnet à souches de 
l'agent de la défense passive, l'agent dn Tré- 
sor vise le talon correspondant au dernier 
reçu détaché et donne décharge de l'argent 
versé. 

L'agent de la défense passive se libère en- 
suite auprès de l’autorité qui lui délivre les 
carne!s à souches en produisant contradic- 
toirement le ou les carnets utilisés et le reçu 
correspondant au versement qu'il vient d’ef- 
fectuer. 

Art. 5. — Les frais d'impression des “ar 
nets à souches et les frais d'envoi aux pré- 
fets seront supportés ee le budget de la 
direction de la défense passive. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

L'amiral de la flotte, ministre 
de la défense nationale, minis- 
tre secrélaire d'Etat à la guerre, 
par intérim, 

Al DANLAX. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


(1) Les agents de la force publique utilisen: 
ces carnets À souches suivant les modalités 
qui leur sont habituélles. 

(2) Agents du Trésor habilités à percevoir 
les sommes en :ause; périodicité des verse- 


ments. 
— 
Troupes coloniales. 


Par nrrèté en date du 1& avril 1942, l'ar- 
rèté du ter septembre 1940, publié au Journal 
afliciel du 11 septembre 1940, portant reclas- 
sement dâns leur ancien grade d'officiers des 
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troupes coloniales délenant un grade supérieur 
à titre temporaire, est annulé en ce qui con- 
cerne le sous-lieutenant d'artillerie coloniale 
à titre temporaire (active) Langevin (Aris- 
tide-Paul), mort pour la France le 26 mai 4940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


inspecteurs de la navigation et commis 
de l'inscription maritime. 


Par arrèlé en date du 16 avril 1942, ont 
été nommés, pour compter de la date de 
leur prise de fonctions et sous réserve d'un 
résuliat favorable de la visite phtisiologique 
réglementaire : 


A l'emploi d'inspecteur de classe 
de la navigation et du travail maritimes. 


M. 12 Bihan (A.-F.), capilaine au long cours, 
en remplacement numérique de M. Bonifacio, 
admis à la retraite. — Affectation: la Roehelle. 


A l'emploi de commis de ke classe 
de l'inscription Maritime. 


M. Guillou (E.-J.), en remplacement numé- 
rique de M. Le Blais. — Affectation: Marseille. 

M. Jiouise (F,), en remplacement numé- 
rique de M. Guillam. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décrets nos 1167 et 1168 du 15 avril 1942 
portant nominations dans la Légion d’hon- 
neur et concessions de la médaille militaire 
à titre posthume, 


LÉGIOUN D'HONNEUR 


Par décrets en date du 15 avril 192, rendus 
sur la proposition du secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion, vu la décluration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur, portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur, à titre posthume, les | 


mililuires dont les noms suivent: 


CHEWALIER 


GRIMPREL (Roger), sous-lieutenant factive), 
groupe d’avialion de chasse 1/7: jeune officier 
au cœur généreux €t à la foi ardente, animé 
du plus pur esprit de sacrifice. Quoique jeune 
pilote de chasse, avait, depuis le 8 juin, obtenu 
de la confiance de ses chefs l'exécution de 
quatye missions de guerre parfaitement réus- 
sies. A.trouvé la mert, le 26 juin 1941, au 
cours de l'attaque du terrain d’floms par 
l'aviation ennemie alors ue dirigeait Y'em- 
barquement des derniers éléments du groupe 
dont le départ avait eu lieu Ja veille. 


MARCHE (Paul), lieutenant (active), groupe 
d'aviation de chasse 2/1: pilote remarquable, 
chef de patrouille de premier ordre. Avant 
pris le commandement d'une escadrille. s'est 
révélé un entraineur d'hommes superbe, A 
livré avec une magnifique ardeur de nombreux 
combats. A trouré une mort glorieuse, le 
49 mai 1910, au cours d’un combat aérien. 


JACOBI (Emile-Louis-Roger), capilaine f{ac- 
tive), groupe d'aviation chasse 2/6: com- 
mandant d'escadrille dont les qualités mili- 
aires, la modestie et le grand cœur faisaient 
un brillant chef d'unité adoré de son person- 
nel, Avait déjà obtenu des résultats remar- 
quables au cours des missions exécutées à 
tête de ses palrouilles, A trouvé une mort 
lorieuse, le 12? juin 1941, en mäitraillant à 
asse altitude des formations motorisées en- 


nemies alors que, par son magnifique exem- 
ple, il entraînait dans son sillage tous les 
pilotes de son unité. Déjà cité pendant la 
guerre 1939-1910. 

BOIRIES (Vierre-André), lieutenant (active), 
groupe d’avialion de chasse 3/6: officier pilote 
de chasse d'un courage exceptionnel, .Volon- 
taire pour loules les missions dangereuses. 
S'est distingué, le 8 juin 1941, en contribuant 
à abattre un avion ennemi. Le 13 juin, après 
avoir exéculé une mission de mitraillage 
particulièrement délicate, a pris place volon- 
tairement dans un appareil de bombardement 
pour signaler l'emplacement d'engins Mmotlo- 
risés el a été légèrement blessé par balle. 
Le 18 juin, a montré à nouveau de très bril- 
lantes qualilés en soutenant un combat inc- 
ga: et particulièrement violent vontre plu- 
sieurs appareils ennemis. A trouvé une 
glorieuse au cours de celte mission. Déjà 
- à pendant la campagne de France de 1 


CHEMINEAU (Georges), sous-lieulenant (ac- 
tive), groupe d'aviation de bombardement 
d'assaut 2/%4: jeune officier, pilote d'assaut 
au passé déjà plein de promesses, a montré, 
au cours des missions qu'il a exécutées les 
12 et 15 mai 1940, la qualité de son audace 
réfléchie et de son habileté manœuvrière, 
infligeant des pertes sévères à l’ennemi et 
ramenant de précieux renseignements sur 
son activité, À -succombé sous le feu de l'ar- 
ticrie de D. C. A. ennemie, le 146 mai 1940, 
au cours d’une mission en vol rasant qu'il 
accomplissait comme chef de seclion dans la 
région de Chaumont-Porcien. Déjà cité. 


SACCHI (Emile), sous-lieutenant de réserve 
servant en situation d'activité, groupe d’avia- 
tion de reconnaissance 1/33: observaleur 
d'une classe exceptionnelle, a toujours re- 
cueilli, au cours de ses missions de grande 
reconnaissance en territoire ennemi, des ren- 
récieux pour le commandement 
malgré les difficultés maintes fois rencontrées 
du fait de la D. C, A. adverse. Le 1°r novem- 
bre 1939, a été frappé mortellement en plein 
ciel alors qu'il accomplissait à très grande 
altitude une reconnaissance sur le Rhin. 


JNERCOUET (Roger), lieutenant (active), 
escadrille d’observation 5%: chef d'une éner- 
gie farouche et d’une volonté inflexible. Com- 
mandant à Deir Ez Zoor une cscadrille isolée, 
a fait montre, dès le début de la campagne 
de Syrie, des plus belles qualités, accomplis- 
sant, à la tôle de ses équipages, de nom- 
breux bombardements sur les colonnes en- 
nemies venues d'Irak et les arréêtant, Invilé 
par l'ennemi à se rendre sous peine de repré- 
sailles, a répondu à cette proposition par une 
aclivité aérienne accrue, A trouvé une mort 
ER au cours des journées qui ont suivi 
a chute de la place de Deir Ez Zoor. 


JOST (Raymond), sous-licutenant (réserve), 
groupe aérien d’observalion 3/%1: jeune efit- 
cier, excellent observateur, modèle d’ailant et 
de courage, A toujours fait preuve d’un grand 
sang-froid au cours des missions qu’il a effec- 
luées tant comme observaleur que comme 
raitrailleur. Voloniuire, le 5 juin 1940, pour 
une mission particulièrement difficile au 
cours de laquelle il a trouvé une inort glo- 
rieuse, 


Ont ét& cités à l'ordre de l'armée aérienne 
{Croix de guerre avec palme) conformément 
aux dispositions du décret du 1 octobre 
1918). 

DE L'ESTANG DU RUSQUEC (Gonzague-Ma- 
rie), ee (active), escadrille de chasse 
ne 6: officier de premier ordre, ayant de son 
devoir une très haute conception; mlote de 
chasse plein d'allant et de cran réfléchi. Le 

24 octobre 1941, au cours d’un exercice d’atta- 

que aux environs de Thies (Sénégal), son 

avion ayant pris feu, n’a évacué son apparei:! 
en parachute qu'après avoir élé grièvement 
brûlé. A fait preuve, malgré ses souffrances, 
du re beau courage, d’un esprit de sacritice 
total et d'un mépris complet de la mort, don- 
nant ainsi un magnifique exemple d'énergie 
ct d'abnégation, Est mort des suites de ses 
brûlures, le 27 octobre 191, à l'hôpital de 

Dakar, A été cité à l'ordre de l'armée de l'air, 
ar application des dispositions du décret du 
er octobre 198 et de l'instruction du 20 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Par décret en date du 15 avril 1942, ren 
sur la proposition du secrélaire d'Elat à l'avi 
lion, vu la déclaration du conseil de l'or 
de la Légion d'honneur portant que 
concessions du présent décret sont faites dl 
conformité des lois, décrets et règlements # 


n 
d 


3 


BR 
avi 


milri 
com) 
Jes 


nè 
‘un 


vigueur, sont décorés de la médaille mililaÿg Qu 
à titre posthume, les militaires dont les nom aérie 
suivent : 


BRUCKERT (Henri), adjudant (active), 
d'aviation de chasse 1/2: chef de palroui 
remarquable par sa science du pilolage 4 
son ardeur au combat. Le 2 avril 1940, alé 
quant un muiliplace ennemi, le poursuit { 


très basse altitude, pousse son atlaque à fo (C 
malgré les feux du mitrailleur arrière qu'il au 
éviler sans renoncer au cornbat, 49 
ombe gloricusement après avoir gravemef 

endominagé son adversaire, 

CHENELOT ! Philippe }, sergent ({ active} 
groupe d'avialion de chasse 2/1: jeune sous 
officier pilote d'une haute valeur morale 4 
d’un grand courage. Le G juin 1940, alors qui 
Ctait séjaré de sa patrouille, n'a pas hésif 
à se porter seul à l'allaque de six chasseur 
ennernis. À abatlu un de ses adverair 
avant de succomber dans celle lutte inégal 
A trouvé une mort glorieuse au cours & 
combat, 

NEMERY (Jacques), sergent-chef (active, P: 
groupe d'’aviation de chasse 2/10: pilole & 8.45! 
chasse de grande valèur, Courage réilédi 1942 
confiance absolue dans ses armes, à été po duc 
tous le plus bel exemple de discipline el rage 
devoir. À effeclué -de nombreuses missions 4 é 
livré de furieux combats. Le 14 mai, lace à 
ennemi supérieur en nombre, s’est porké 
l'attaque avec une volonté larouche. À trou Con 
une morl gloricuse au cours de ce comb 
inégal. 

THOURON (Pierre), sergent-chef (active) Li 
groupe d'aviation de bombardement 1/11: son nat 
officier plein d'ardeur qui s’est particulière 
ment distingué an cours d'atlaques de col V 
nes blindécs et de voies de communication, nisi 
du 26 au 20 mai 1910. A trouvé une mn trie 

lorieuse au cours d'une mission effeclu# V 
e 31 mai 1940. cré: 

per 

VEIT (Paul), adjudant (active), groupe d'avik V 
tion de bombardement 1/21: mitrailleur de toit con 
premier ordre. Comimandant d'avion très sûn ai 
Modèle de conscience professionnelle el dt ché 
sang-froid, réussissant parfailement touts 
ses missions. A trouvé une mort glorieus, V 
le 8 juin 1940, au cours d’une mission 
bombardement de nuit en territoire cnnem déf 

sal 

CIHIEUSSE (Raymond), sergent-chef (active, les 
groupe d'aviation de bombardement 1/65: mk g 
trailleur animé du plus grand courage et cit 
plus bel esprit du devoir et toujours volot 
taire pour les missions les plus périlleuses. W 
5 juin 1940, au cours d’une mission de bon ; 
bardement du champ de bataille, a trouvé um col 
mort gloricuse en défendant arderment sm d'é 
avion contre un ennemi très supérieur @ po 
nombre. À permis äinsi, par son sacniit tio 
aux autres membres de grièvement me 
blessés au cours du combat d'atterrir da du 
nos lignes avec leur appareil en flammes. , 

MOSER (Ferdinand-Marius), sergent (at su 
live), groupe d'aviation de bombardeme®# vu 
2/31: faisait, en qualité de canonnier, pari su 
de l'équipage cité à l’ordre de l’armée aérien pr 
(ordre « C » ne 56 du 21 juin 1940) avec # ; 
motif suivant: brillant équipage, très homer 
gène, ayant toujours effectué avec succès 
missions de bombardement qui lui ont ét 
condiées. S’est distingué, le 28 mai 19%, €! 
réussissant un bombardement sur un objecli 
particulièrement difficile à atteindre. A trou’! 
une mort glorieuse, à la suite d'un nouvel 
bombardement, le 39 mai 1940. L 

LEFROID (Jacques), sergent-chef 
pere d'aviation de bombardement d P 
sons-officier d'un cran remarquable. À 
exécuté huit missions de guerre dont quai 
de nuit. A trouvé une mort glorieuse, le … 

1910, après avoir soutenu, seul, pen” 


uinze minutes, une lutte inégäle contre pr 
eurs chasseurs ennemis, 
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(René), sergent (réserve), groupe 
réconnalssance 2/55: ‘excellent 
mitrailleur de réserve qui a rejoint le front 


Vril 1949 


nes comme volontaire. A fait preuve des plus bel- 
Jes qualités militaires dans l’exécu ion des 
missions qui lui ont été confiées. A trouvé 
192, re mort glorieuse, le 49 mai 1940, au cours 
at à d'une reconnaissance en vol rasant particu- 
de nérement importante comportant le survol, 
L_ que eur une grande profondeur, du territoire oe- 
e mil! la QUILICO (Adrien), sergent (active), groupe 
L les non aérien d'observation 3/5%1: excellent mitrail- 


jeur ayant fait Fa de brillantes qualités 
de sang-froid et d'adresse, volontaire, le 5 juin 


€), 4940, pour une mission particulière 
jure ment difficile au cours de laquelle il à trouvé 
une mort glorieuse. 

1940, 

Joursuit ont été cités à l'ordre de l'armée aérienne 
ue à fon (Croix de guerre avec pme), conformément 
€ qu'il aux dispositions du cret du 1 octobre 
Ombat, 4018. 

Ta vement 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


active}, 
une sous 
norale 
lors qui 
as hésité 
chasseur 
Lversaire 
inégale 
Cours 


Fonds de concours. 


(active, Par arrêlé du 47 avril 14942, un crédit de 
d 8.459.616 fr. 40 a été ouvert, pour l'exervice 
r'étléchi 1942, au budget du secrétariat d'Etat à la pro- 
Été pour duction industrielle, au chapitre 83; « Encou- 
2 ragemment à l'artisanat ». 

4 

ice à 

porté 4 


Comité d'organisation de l'énergie électrique. 


lactive Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
1: sou nationale et aux finances et le secrétaire 
culière d'Etat à la production industrielle, 

} COR Vu la loi du 46 août 1940 concernant l’orga- 
cation nisalion provisoire ,de la production indus- 
et notamment l’article 4; 

cotué Vu le décret du 8 novembre 1940 portant 


création d’un comité d'organisation de l'é- 
d'avis ergie électrique; 
Vu le décret du 3 janvier 1941 autorisant le 


comité d'organisation de l'évergie électrique 
et à à imposer, aux entreprises qui lui sont ralla- 
tou chées, une cotisation dont le produit est des- 
ricitl liné à couvrir ses dépenses administratives ; 
on À Vu l'arrêté du 27 août 4941 portant consti- 
— ftion, de recettes nécessaires à couvrir les 
dépen®s administratives du comité d’organi- 
clivél sation de l'énergie électrique, et notamment 
3. les articles et 3; 

et dl ES la proposition du directeur de l'électri- 
volot 

Arrêtent: 

é ut Article unique, — $ 4er, — Le taux de la 
so Colisalion annuelle sur les distributions 


d'énergie électrique en basse tension est 


nice porté à 7 p. 100 du montant de la contribu- 
a lion perçue au profit du fonds d’amortisse- 
daté ment suivant les règles fixées par le décret 
du 7 juin 4939. 
$ 2. — Le taux de la contribution annuelle 
production de l'énergie électrique pré- 
3 de l'arrêté du 27 août 1941 
susvisé es 
porté de 0,0002 à 0,0003 par kwh. 
om Fait à Paris, le 17 avril 1942. 
s 1e Le ministre secrétaire d'Etat 
été à l'économie nationale et aux finances, 
ecif Four le ministre et par délégation : 
— Le secrétaire gore pour les questions 
eu conomiques, 
FILIPPI. 
4 Le secrétaire d'Etat à la production 
2 industrielle, 
. n Pour le ministre et par délégation : 
tre Le secrétaire général de l'énergie, 
uin LAFOND. 
ant 


Administrateurs provisoires, 


- Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 
Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nominalion d'administrateurs 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
£eants de la maison Goulman « Tissus Ber- 
hard », 140, rue Sevestre, à Paris, el 78, rue 
Désiré-Le Hoc, à Deauville, d'exercer leurs 
fonctions, 


Arrête: 

Article unique. — M. Gaston Sarazin, 113, 
boulevard Soult, à Paris, est nommé adminis- 
trateur provisoire de la maison Goutman 
« Tissus Bernard », 10, rpe Sevestre, à Paris, 
et 78, rue Désiré-Le Ho, à Deauville. 


Fait à Paris, le 15 avril 1942. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE 


Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonctions, 


Arrûte: 


Article unique, — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant ci-dessous, les adininistra- 
teurs provisoires dont les noms suivent: 


M. Acier (Apsnee). 2, rue Sainte-Marie, 
à Chatou (Seine-et-Oise), pour l’entreprise 
Ojalvo (B.), 6, rue du Général-Colin, à Cha- 
tou (Seine-et-Oise) ‘pour prendre effet à la 
date du 20 décembre 1940). 

M. Alix, pont du canal, à Sevran (Seine- 
et-Oise), pour l’entreprise Schapira (L.), 14, 
rue de Meaux, à Livry-Gargan (Seine-et-dise) 
per prendre effet à la date du 20 décembre 


M. Auzières (Marino), 21, rue du Bois, à 
Meudon (Seine -et- Oise), pour l'entreprise 
Monte! Profournil, 12, rue de la Somme, à 
Mantes (Seine-et-Oise) (pour prendre eflet à 
la date du 5 avril 1941). 


M. Banse (Paul), 40, boulevard Gambetta, 
à Poissy (Seine-et-Oise), pour les entreprises: 


Pinault (G.), 103, rue de Paris, à Poissy (pour 

prendre effet à la date du % février 1941) ; 

Laskovsky, 7, rue du Petit-Marché, à Poissy 

Ron) (pour prendre eflet à la date 
u 22 janvier 1941). 

M. Bassicre, rue du Commerce, à Villeneuve- 
le-Roi, pour l'entreprise Schübert, 72, rue du 
Commerce, à Villeneuve-le-Roi (Seine-el-Oise) 
+ prendre ellet à la date du 30 décembre 


M. Becquerel, 17, rue Mendelsohn, à Paris, 
pour l’entreprise Levine (Idel), 17 bis, boule- 
vard de la République, à Livry-Gargan (Seine- 
et-Oise) (pour prendre eflet à la date du 
30 décembre 1910). 


M. Beigbeder (André), 16, avenue Albine, 
à Maisons-Laffitte (Seine-el-Oise), pour les 
entreprises : 


Goltschalk, 9, rue de Ja Maison-Neuve, à 
Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise) (pour pren- 
dre eflet à la date Qu 25 mars 1941); 

Ghmbert (S.), 3, rue de la Muette, à Passy 
er (pour prendre eflet à la date 
u 9 avril 1941); 

Friedman (Albert), 45, rue de Paris? à Maisons- 
Laffilte (Seine) (pour prendre eflet à Ja 
date du 30 mars 1941). 


M. Berthelote (Pierre), 3, boulevard Lefèvre 
à Aulnay-sous-Bois, pour l’entreprise Perlo 
R.), 82, rue Anatole-France, à Aulnay-sous- 
ois (pour prendre effet à la date du 9 jan- 
vier 1941). 

M. Bisson (Lucien), 5, rue de Beauté, à 
Neuilly-Plaisance, pour l'entreprise Ribowski 
(S.), 29, rue de la Marne, à Neuilly-Plaisance 
(Seine-ct-Oise) (pour prendre effet à la date 
u 13 janvier 1911). 


M. Bizet (Bernard), 112, Grande-Rue, à 
Sèvres (Scine-et-Oise), pour l’entreprise Goldt- 
simmer, 108, Grande-Rue, à Sèvres (Seine-et- 
Oise) (pour prendre cffet à la date du 30 dé- 
cembre 1940). 

M  Boitelle (Paul), 12, avenue d'Aligre, à 
Chalou (Seine-et-Oise), pour l'entreprise Kiein 
{(3.), 21, avenue Foch, à Chatou (Scine-et-Oise) 
(pour prendre cet à ia date du 3 février 1941). 

M. Bondel !Picrre), 129, Grande-Rue, à Sèvres 
(Seine-et-Oise), pour l'entreprise Gelspan :G.7, 
7, Grande-Rue, à Sèvres (Scine-ct-Oise) ‘pour 
prendre eflet à la dale du 15 janvicr 194: . 

M. Bonjour, 2, sentier des Grimètes, à 
Meudon (Seine-el-Oisc), pour l’entreprise Mol- 
davan (A.), 9, rue de l'Arrivée, à Meudon 
(Seine-el-Oise) (pour prendre effet à la daie 
du 5 avrii 1941). 

M. Bonnet (Alfred), 18, rue Gambetlla, à 
Mantes (Scine-et-Oise), pour les entreprises : 
Franck (R.), 10, rue Porte-aux-Saints, à Man- 

tes !Seine-ct-Oise) (pour prendre effet à :a 

date du 30 décembre 1940). 
Fenigstein et Rosen, avenue E.-Denos, à twar- 

renville (Seine-et-Oise) (pour prendre effet 

la date du 30 décembre 124). 


M. Bontemps (Victor), 12, boulevard Carnot, 
à Villemomble (Scine-et-Oise), pour les entre- 
prises : 

Fingermenn, 125, rue du Chemin-d« -Fer, au 
Rainey (pour prendre ellet à la date du 
30 décembre 1940); 

Fingerman (Eizek), 125, allée du Chemin de- 
Fer, au Ramey (Seine-et-Oise) (pour "rendre 
effet à la date du 30 décembre 1940). 

M. Boullier {Paul), 201, rue de Charenton, 
à Paris, pour l'entreprise Kohn (M.), 61, rue 
de la Bienfaisance, Blanc-Mesnil (Seine-clt- 
Oise) (pour prendre eflet à la date du 7 mars 
1941). 

M. Boutte {Henriot}, 29, Grande-Rue, à Arçen- 
teuil (Seine-et-Oise), pour l'entreprise Société 
Adrien, 29, Grande-Rue, à Argenteuil (Seine- 
et-Oise) (pour geonese effet à la date du 
30 décembre 1910). 

M. Boyer (Paul), 55, rue de Belgique, à Meu- 
don (Seine-et-Oise), pour l’entreprise Franck 
Sylvain), 4, allée de la Terrasse, à Bellevue 
iScine-et-Oise) (peur prendre effet à la dale du 
décembre 1940). 

M. Braillon (Emile), 199, rue Joffre, à Argen- 
teuil (Seine-et-Oise), pour l’entreprise Osl'eld, 
133. avenue Joffre, à Argenteuil (Seine-elt- 
Nise) (pour prendre ellet à la date du 9 jan- 
vier 1941). 

M. Rraquet (ilaire), 6, allée .J.-Dancel, 
au Rainry (Seine-et-Oise), pour l’entrenrise 
Kapelusznik, 9, avenue du Chernin-de-Fer. au 
Raincy ‘Seine-et-Oisc) (pour prendre effet à Ja 
date du 9 décembre 1940). 

M. Brenot (Raymond), 18, rue du Mont-Cenis, 
à Paris, pour l'entreprise Grattleider, 78, ave- 
nue Thiers, au Rainey (Seine-et-Oise) pour 
prendre eflet à la date du 30 décembre 194). 

M. Cardan, 86, boulevard de Rochechouar!, 
à Paris, pour l'entreprise Veuve Jaroh, 119, rue 
du Chemin-de-Fer, au Raincy (Seine-el-Uisc) 
pour prendre effet à la date du 7 janvier 191). 

M. Carpentier (Ilenri), 20, avenue Benoît- 
Malon, à Livry-Gargan (Seine-elt-Oise), pour 
l'entreprise Glassen (M.), 29, allée du Lac, à 
Livry-Gargan (Seine-et-Oise) (pour prendre 
eflet à la date du 16 janvier 1941). 

M. Caudran (Alfred), 9, avenue Marceau, à 
Juvisy-sur-Orge, pour l’entreprise Sattler S.), 
7, rue Hoche, à Juvisy-sur-Orge pour prenure 
eflet à la date du 30 décembre 1940). 

M. Chabot (Louis), 80, route des Petils-Ponts, 
à Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), pour l’entre- 

rise Rosenberger !M.), 173, roule des Petits- 

Ponts, à Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise) ‘pour 

prendre effet à la date du 21 janvier 1941). 
M. Charlot {Gaston), 42, boulevard Aristide- 

Briand, à Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 

pour l’entreprise Schneidermann, 17, avenue 

des Acacias, à (Selne-et-Oise) 

(pour prendre eflel à la date du 26 juin 1911). 
M. Charvais (Roger), 9, allée Clémencet, au 

Raincy (Seine-et-Oise), pour l'entreprise Goïld- 
berg (Isaac), 115, avenue du Chemin-de-Fer, 
au Raincy (Seine-t-Oise; (pour prendre ellel 


| à la date du 9 janvier 1941), 
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M. Chavenas, 41, rue Vigneronde, à Argen- 
teuil (Seine-et-Oise), pour l’entreprise Me 
(L.), 29, rue J.-Borderel, à Argenteuil (Seine- 
et-Oise) (pour prendre effet à la date du 9 jan- 
vier 1941). 

M. Chavenas (Charles), 41, rue Vigneronde, 
à Argenteuil (Seine-et-Oise), pour l'entreprise 
Fogelman (Jankiel), 22, boulevard Héloïse, à 
Argenteuil (Seine-et-Oise) (pour prendre 
à la date du 7 mars 19). 


M. Choffe (Louis), 4, rue du Foyer, à Ville- 
neuve-Saint-Georges, pour les entrepris: 
Kicijner (Tauba), 23, rue Pasteur, à Vigneux- 

sur-Sgeine (pour prendre eflet à la date du 

13 janvier 1941); 

Kryngiel (Kuva), 108, route des Sables, à Vi- 
gneux-sur-Seine (pour prendre effet à ia date 
du 13 janvier 1941); 

Sylverslone, 5, avenue de la Ferme, à Vigneux- 
sur-Seine (pour prendre effet à la date du 
21 janvier 1941); 

Rachline (A.), 43, avenue Victor-llugo, à Vi- 
gneux-sur-Seine (Seine-et-Oisc) (pour pren- 
dre effet à la date du 17 juin 1941): 

Rachline (S.), 11, place. des Fêtes, à Vigneux 
sur-Seine (Seine-et-Oisc) (pour prendre etfet 
à la date du 30 décembre 1910); 

Reizverg (E.), 11, rue Parmentier, à Montge- 
ron (Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la 
dale du 13 janvier 1941); 

Jancu (J.), 168, rue de Paris, à Villeneuve- 
Saint-Georges (Seine-et-Oise) (pour prendre 
effet à la date du 143 janvier 1941) ; 

Halpern, 6 ter, rue de Verdun, à Villeneuve- 
Saint-Georges (pour prendre effet à la date 
du 13 janvier 1941). 


M. Clapier, 83, rue de Verdun, à Deuil (Seinc- 
et-Oise;, pour l’entreprise Manevilch, 41, bou- 
levard du Maréchal-Foch, à Saint-Gratien 
(Seinc-el-Oise (pour prendre etlet à la date 
du 25 juin 1941). 

M. Claudet, 47, boulevard Robespierre, à 
Poissy (Seine-et-Oise}, pour l'entreprise Kolni- 
KoiT (S.), 6, rue du Bœuf, à Poissy (Seine-et- 
en (pour prendre effet à la date du 26 août 

M. Clergeot, 43, avenue de Drancy, à Blanc- 
Mesnil (seine-et-Oise), pour: l’entreprise Ny- 
sembaum, 25 fer, rue des Petits-Pontis, à 
Blanc-Mesnil (pour prendre et- 
fet à la date du 7 août 1941). 

M. Cochet (Alphonse), 23, rue de Paris, à 
Houilles (Seinc-ct-Oise), pour l'entreprise Si- 
vek (Youda}), 4, rue de Paris, à Beaumont-sur- 
Oise (Seine-et-Oise) (pour prendre eflet à la 
date du “9 janvier 1941). 

M. Colas, 17, rue A.-Paré, à Colombes (Seine- 
et-Oise) pour l’entreprise Fisch ‘Jacob), à 
Marolles-en-Hurepoix  (Seine-et-Oise) (pour 
prendre effet à la date du 30 décembre 1940) 

M. Connino (Marcel), 241, rue de Bercy, 
à Paris, per l’entreprise Lévy (A.), 64, rue 
Jcan-Jaurès, 4 Sannois (Seiné-et-Oise) (pour 
prendre effet à la date du 16 janvier 1941). 
_M. Costes (Paul), 10, rue de Bagnolet, à 
Vincennes (Seine), pour l’entreprise Haftman, 

. avenue des Coquelicots, Beauchamps 

(Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 
du 9 janvier 1941). 
M. Cotel, 4, avenue de Ségur, à Paris, pour 
l'entreprise Fibourg (B.), 8, rue Saint-Spire, 
à Corbeil (Seine-et-Oise) (pour prendre effet 
à la date du 19 mai 1941). 


M. Coudert (Léon), 62, rue de Versailles, 
au Pecq ($eine-et-Oise), pour les entreprises : 


Gonzwa* (L.), 2, rue du Vieïil-Abreuvoir, à 
Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) ‘pour 
prendre effet à le date du 22 février 1941) ; 

Davidshon, 9, rue de Paris, au Pecq (Seine- 
et-Oise) (pour prendre ellet à la äate du 
9 janvier 1941) ; 


M. Couesnon (Paul), 77, rue des Plantes, 
À Paris, pour l’entreprise Orlowski (Moïse), 
5, rue de Champ-Louis, à Corbeil (Scine-et- 
Oise) (pour prendre cflet à la date du 30 dé- 
cembre 1940). 

M. Couquer (Jules), &8, avenue Robillard, 
à Pavillons-sous-Rois, pour l’entreprise Schlos- 
berg, 18, avenue de Chanzy, à Livrv-Gargan 
(Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 
du 9 janvier 1941). 

M. Darcis, 4, rue Champlouis, à Corbeil 
(Seine-et-Oise), pour l'entreprise Heyman, 14, 
rue de l’Egallté, à Morsang-sur-Orge (pour 


prendre effet à la date du 11 avril 191). 


eftet 


M. Darcis, rue de Champlouls, à Corbeil 

{Seine-et-Oise), pour les entreprises: 

Feder Mockek, 221, avenue Henri-Barbusse, 
à Vigneux-sur-Seine (Seine-et-Oise) (pour 
prendre eflet à la date du 11 avril 1941); 

EE allée des Genêts, à Sucy-en-Brie 
Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 

u 41 avril 1944) : 

Feiler (H.), 12, place Saint-Médard, à Brunoy 
(Seine-et-Oise) (pour prendre eflet à la date 
du 11 avril 1941). 


M. Delaroche (Raymond), 162 bis, rue d'Epl- 
nay, à Argenteuil (Seine-et-Oise), pour l’er- 
treprise Fuks (Isuber), 147, rue d'Epinay, à 
Argenteuil ‘Seine-et-Oise) (pour prendre effet 
à la date du 9 janvier 1941). 

M. Delphien (Marcel), 40 bis, allée Dolet, 
à  Paviilons-sous-Bois (Seine-et-Oise), pour 
l’entreprise Flaiser, 9, allée Thiellement, au 
Raincy ‘Seine-et-Oise) (pour prendre eflet à 
la date du 9 janvier 194). 

M. Deshayes (Roger), 1, place Romainville, 
à Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise), pour l'en- 
treprise Laski, 140, rue de Paris, à Villiers- 
sur-Marne (Seine-et-Oise) prendre effet 
à la date du 12 février 1941). 

M. Droin, 33, avenue Joffre, à Brunoy (Seine- 
et-Oise), pour les entreprises : 
Potzeka, 13, rue de Boissy, à Brévannes (Seine- 

et-Oise) (pour prendre eflet à la date du 

11 mars 1941); 

Karsenti (Emile), 7, rue de Boissy, à Limeil- 

Brévannes (Seine-et-Oise) (pour prendre 

eflet à la dale du 11 mai 1941). 


M. Drouet (Charles), rue de Monlel, à Au- 
vers-sur-Oise (Seine-et-Oise), pour l'entreprise 
Mandelbaum (Elsa), place du Jardin-de-la- 
Ville, à Pontoise (Seine-et-Oise) (pour prendre 
effet à la date du 30 décembre 19,40). 

M. Duchauffour, 48, rue A.-Crapotte, à Con- 
flans-Sainte-Honorirne  (Seine-et-Oise) pour 
l'entreprise Loria (Nathan), 28, rue Maurice- 
Berleaux, à Conflans-Sainte-Honorine (Seine- 
et-Oise) (pour prendre effet à la date du 
9 janvier 1940). 

. Dupuis (Emile), 88 bis, rue de Montes- 
son, au Vésinet (Seine-et-Oise), pour l’entre- 
prise Goldberg (Simar), 26, allée des Bocages, 
au Vésinel (Seine-et-Oise) (pour prendre effet 
à la date du 30 décembre 194). 

M. lixel (René), 8, rue de l'Isly, à Paris, 
our l'entreprise fochstein, 109, Grande-Rue, 

Argenteuil (Seine-et-Oise) (pour prendre 
effet À la date du 9 janvier 1941). 

M. Fouquet (Camille), 18, rue de la Salle, 
à Seine-et-Oise), pour 
l'entreprise Rosemblat (J.)}, 29, rue de la 
Salle, à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) 
4 prendre effet à la date du 7 janvier 


). 

M. Fox (Robert), rue du Soissonnais, à Li- 
(Seine-et-Oise), pour l’entreprise 
Kikoine (H.), 74, avenue de Livry, à Sevran 
(Seine-et-Oise) (pour prendre eflet à la date 
du 9 janvier 1941). 

M. Frambolaccia (Jean), 7, rue Paui-Bert, 
à Saint-Mandé (Seine), pour les entreprises: 
Kossmann (Ilenri), 106, rue de la Gare, à 

Viry-Châtillon (Seine-et-Oise) (pour prendre 

effet à la date du 30 décembre 1940) ; 
Kossmañnn, 106, rue de la Gare, à Viry-Cha- 

tillon (Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 

la date du 16 septembre 1941). 


M. Francheterre Roger), 31, rue Victor- 
Hugo, à Versailles (Seine-et-Oise), pour l’en- 
treprise Feist (Pierre), 26, rue Richaud, à 
Versailles (Seine-et-Oise) ‘pour prendre effet 
à la date du 30 décembre 1940). 


M. Gallo (François), 49, rue Louis-Bonnet, 
à Paris, pour les entreprises: 

Levy (Maurice), 94, rue de la Paroisse, à 

Versailles (pour prendre effet 

à la date du 30 décembre 1940); 
Guntzburger, 4, rue A.-Chénier, à Versailles 

(Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 

du 20 février 1941). 

M. Garbe (Robert), 6, rue du Départ, à 
Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), pour l'en- 
treprise Grunberg, 5, rue de l’Arrivée, à En- 
ghien-les-Bains (pour prendre 
effet à la date du 7 mars 1941). 

M. Gaude-Chambert, 19, avenue des Ecoles, 
à Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), pour l’en- 
treprise Milier (Moïse), 13, avenue des Ecoles, 
à Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise 


(pour pren- 
dre effet à la date du décem 1910. 


M. Gautran (Joseph), rue des Cot 
Vannes, à Confans Sainte (Seine 
Oise), pour l’entreprise Fragemberg, 111, rue 

neet-Oise prendre efle la 
40 mars 

M. Geyer (René), 5, rue Albert-Ier, à Be. 
mont-sur-Oise (Seine-et-Oise), pour l’entre. 
rise Halimbourg (René), 19, rue Alerte 

Beaumont-sur-Oise Seine-et-Oise) 
prendre effet à la date du 7 janvier 1941). 

M. Gillet (Louis), 81, rue Saim£Charles, à 
Paris (15°), pour l'entreprise Halpert (Sa 
muel), 49, place de la République, à Fran. 
conville (Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 
la date du 7 janvier 1941). 

M. Girard (Frédéric), rue de Chanzy, à Man. 
tes (Seine -et-Oise)}, pour l’entreprise 
Schmianski, 22, place du Marché-au-Blé, À 
Mantes (Seine-et-Oise) prendre effet à 
la date du 9 janvier 1941). 


M. Glemo (Léon), 18, avenue Foch, à Ar. 
genteuil (Seine-et-Oise), pour les entreprises: 
Rosemberg, 34, rue de Calais, à Argenteuil 

(Seine-et-Oise) ( pour prendre eflet à la date 

du 21 février 1941); 
Rabinovitz, 7, rue Delahaye, à Bezons (Seine. 

et-Oise) (pour prendre effet à la date du 

28 février 1941); 

Pelta (Ch.), 20, rue E.-Bray, à Argenteuil 

Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 

u 14 février 1941). 


M. Glemo (Léon), 140, avenue Foch, à Ar 
genteuil (Scine-et-Oise), pour l'entreprise Flu. 
men (Chaïm), 17, rue Dufresne-Basl, à ar. 
genteuil (Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 
la ‘date du 13 février 1942). 3 

M. Goudin, 7, rue Lemercier, à Paris, pour 
l'entreprise Sapira (J.), 107, Grande-Rue, à 
Argenteuil (Seine-t-Oise) prendre effet 
à la date du 7 janvier 1941). 


M. Goudin (Henri), 7, rue Lemercier, À 
Paris, pour les entreprises: 


Kapel (E.), 28, ruc Saint-Germain, à Arger- 
teuil (Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 
la date du 9 janvier 1941); 

Risser (C.), 6, rue de Seine, à Argenteuil 
Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 
u 20 décerabre 1940) ; 

Goldman (S.), 10, rue :.-Borderel, à Argen. 
teuil (pour prendre effet à la date du 20 dé: 
cembre 1941). . 


M. Gouilloux (Alfred), 38 bis, rue de Balzac, 
à Villeneuve-Saint-Georges, pour l’entreprise 
Grossmann, 33%, rue de Paris, à Villeneuve- 
Saint-Georges (pour prendre effet à la date du 
30 décembre 1940). 

M. Guignard (Charles), 58, rue de Metz, à 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), pour l'entre- 
prise Rimmer (M.), 3, rue Julien-Mira, à Ar- 

enteuil (Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 
a date du 30 décembre 1940). e 

M. Henri (André), 9, boulevard d’Heneri, à 
Pontoise (Seine-et-Oise), pour l'entreprise 
Freiwald (J.), 2, rue j..Cœur, à Pontoise 
(pour prendre effet à la date 

u 30 décembre 1940). 

M. Hulot, 1, rue Lavoisier, à Paris, pour 
l’entreprise Levy (Marcel), 32, rue de Paris, à 
Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise) (pour 
prendre eflet à la date du 30 décembre 1940). 

M. Hyngacrt (Gaston), 8, rue des Loges, à 
Montmorenc Seine-et-Oise), pour l'entre- 

rise Lelouche (Elie), 146, rue du Départ, à 

nghien-les-Bains (Seine-et-Oise) (pour pren 
dre effet à la date du 12 février 19H). 


M. Jeanne (Pierre), 48, avenue de Bellevue, 
à Brunoy (Selneet-Oise), pour les entrepri- 
ses: 


Hodara (L.), 82, avenue de Rouvres, à Vl- 
neux-sur-Seine (pour prendre eflet à la 
ate du 8 février 1944); 

Goldfarb (Salomon), place de la Pyramide, à 
Brunoy (Seine-et-Ofse) (pour prendre ellet 
à la date du 22 février 191). 


M. Josserand (René), 3, avenue Victor- 
Hugo, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), pour 
ies entreprises : 

Schafin (S.), 4, rue de l'Ouest, à Rueïl-Mal- 
maison (Seine-et-Oise), pour prendre ellet 
à la date du 30 décembre 1940); 

Schafñin (H.), 4, rue de l'Ouest, à Rueil-Mal- 
maison (Seine-et-Olse) (pour prendre effet 
à la date du 30 décembre 1940). 
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M. Jouhannaud (Félix), 109, avenue Paul- { Dupont (André), directeur des papeterics 

Herseu à er -Auguste), socic es pape- 4er, — L'arti 

t-Oise) (pour prendre eflet à la date | teries Foürnier, à Avignon (Vaucluse). tel 4590 le décret du 0 


ine-e 
avril 4940). 
M. Jourde (Gaston), 95, allée Lafontaine, à 
Livry-Gargan (Selne-et-Oise), pour les entre- 
prises : 
ski (Soil), 55, avenue de Clichy, à 
Pcargan (Seine-et-Oise) {Pour prenäre 
ettet à la date du 9 janvier 191). 
pochmalicki, 25, allée Schacher, à Livry-Gar- 
gan (Seine-ct-Oise) prendre eflet à la 
date du 16 avril 4941). 
Fait à Paris, le 45 avril 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHIRLONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat au travaïl 


Arrête" 

Article unique, — Dans la limite de ses 
attributions, délégation permanente est don- 
née à M. Hubert Devillez, conseiller référen- 
daire à la cour des comptes, directeur des 
assurances sociales et de la mulualilé au se- 
crétariat d'Etat au travail, à l’effet de signer, 
au nom du secrétaire d'Etat au travail, tous 
arrôlés, actes et décisions, à l'exclusion des 
décreis 

En cas d'absence de M. Devillez, délégation 
est donnée à M. Lucien Guibert, directeur ad- 
joint au secrétariat d’Elat au travail, à l’eflei 
de signer, au nom du secrélaire d’Elat au 
travail et dans la limite des attributions de la 
direclion des æssurances sociales et de la 
mulualité, tous actes, décisions ou instruc- 
lions, à l'exclusion des décrels et arrêlés. 


Fait à Vichy, le 22 avril 1942. 
HUBERT LAGARDELLE. 
© 


Famille professionnelle du papier et du carton. 


Le ministre d'Elat chargé de la coordina- 
Uon des institutions nouvelles et le secrétaire 
d'Elat au travail, 

Après avis du secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle 

Vu l'article 77 de la loi du 4 octobre 1941 
rlalive à l'organisation sociale des profes- 
sions; 

Vu le décret du 9 février 1942 relatif à la 
créalion de la famille professionnelle du pa- 
pier ci du carton, 


Arrêlent : 

Art. fer, — est créé une commission pro- 
Visore d'organisation pour la famille proles- 
sionnelle du papier et du carton, en applica- 
tion de l'article 77 de la loi du 4 octobre 1941 
à l'organisation sociale des profes- 
ions. 
Art. 2. — Cette commission est composée 
äinsi qu'il suit: 

MM. 
Coulon (Raymond), comptable à la société 
Darblay, à Essonnes (Scine-et- 
se). 


Darblay (Rodolphe), président du syndicat des 
fabricants de papier journal, directeur des 
Papeteries Darblay. 

Denekre (Julien), ouvrier papetier, secrétaire 
de l'union locale des syndicats à Wizermes 
(Pas-de-Calais). 

Dubuc (Anicet}, président du syndicat du 
Midi-Pyrénées, directeur général des pape- 
teries Sirven, à Toulouse, 

Dimanoir (Albert), ouvrier papetier À Lum- 


bres (Pas-de-Calais) 


Gouhier (Gaston), secrétaire général du syn- 
dicat professionnel français des agents de 
maîtrise du papier et du carton. 

Haïs (Gaston), conducteur de machines à pa- 
à Saint-Michel-sur-Charente, secrélaire 

u syndicat professionnel français du papier- 
carton de la Charente. 

Ilic (Roger), secrétaire syndical de la fédé- 
ration du papier-carton à Paris. 

— (Roger), ingénieur à Rambervillers 

osges). 

Lacoïin (Maurice), président de l’union des fa- 
bricants de papier à base de pâle nationale 
et des fabricants français de pâle à papier. 

e (Léopold), chef mécanicien aux carton- 
neries de Dijon, président du syndical chré- 
tien du livre-papier. 

Massal (Maurice), secrétaire adjoint à la fé- 
dération des industries chimiques, à Pont- 
Sainte-Maxence. 

Mazeaud (Evariste), directeur à la société 
Griliet et Feau, à Paris. 

Mestraud (Raymond), chef gouverneur aux 
établissements Marcel Laroche, à l’Escalier, 
par Saint-Michel (Charente). ; 

De Montgolfier (Félix), ingénieur à Boulieu- 
les-Annonay (Ardèche). 

Mouillefarine (Jean), administrateur des pa- 
peteries L. Desbordes, à Beaumont, par 
Angoulême (Charente). 

Mousselin (Pierre), chef de laboratoire aux 
papeteries de la Seine, à Nanterre (Seine). 

Obrecht (Georges), président de la fédération 
des chambres syndicales des fabricants de 
cartonnages de France. 

Ploix (René), président directeur général des 
papeteries du Souche à Anouki (Vosges). 
Quignard (Jean-Pierre), sous-chef de service 
à la Société des papeterics de France, à 

Paris. 

Rabier (Robert), massicolier aux usines J0b, 

à Pyrénées-Orientales). 

Senot (Jules), conducteur de machines aux 
usines Zuber, à Torpes-Boussières (Doubs). 

Tande (Alain), président de la fédération des 
syndicats chrétiens des travailleurs du livre 
et ier, à Odet (Finistère). 

Thouva Henri), président du syndicat ré- 
gional du Sud-Est, président du conseil d’ad- 
ininistralion des papeleries de Renage. 

Van Grasdorf (Maurice), secrétaire de la fédé- 
ration nationale des syndicats professionnels 
français du papier-carton à Paris. 


Art. 3. — Le directeur de l'organisation 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 7 avril 1942. 


Le ministre d’Elat chargé de la 
coordination des instilutions nou- 
velles. 

HENRI MOYSSET, 


Le secrélaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1204 du 14 mars 1942 portant modi- 
fication du taux des amendes ponales en 
Indochine, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 18 du sénalu:-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 1er décèmbre 1858; 

Vu les décrets des 19 mai 1219 et 46 fc- 


vrier 1921 modifiés par celui du 24 juin 1927 
réorganisant la justice en Indochine; 

Vu les décrets des 10 juillet 1930 et 24 no- 
vembre 1941 majorant le taux des amendes 
pénales en Indochine; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d’Elal à la justice, du mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l'économie nationale 
et aux finances et An secrétaire d’Elal aux 
colonies 


bre 1931, est abrogé et remplacé r les 
dispositions suivantes : 

« Art. 1e, — Dans les ressorts des cours 
d'appel de l’Indochine, le taux des amendes 
pénales encourues par les délinquants jus!i- 
ciables des tribunaux français est mulliplié 
par trois, à l'exclusion de tous décimes. 

« En malière fiscale, le principal des péna- 
lités n'est pas modifié mais il est majoré de 
trente décimes, sauf en ce qui concerne celles 
de ces pénalités qui sont libellées en mon- 
naie locale. 

perçus en matière fiscale 
| ‘ent exciusivement au budget gé 
de l'Indochine ». 

Art. 2. — Sont abrogées toutes disposilions 
antérieures contraires au présent décret. 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le’ ministre 
secrétaire d'Elat aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun cn 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français :- 
## Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEIH BARTHÉLEMY. 
., Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

Le secrétaire d'Elat à l'aviation, se- 
crélaire d'Elat aux colonies, par 
intérim, 

Gi BERGERET. 


— + © 


Décret n° 846 du 30 mars 1942 relatif à la 
"20 d'un service d’aumônerie aux colo- 
nies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
Ministre de ja défense nationale, secrélaure 
d'Etat à la guerre, par intérim, du ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et du vice-amiral, secrétaire 
d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 9 novembre 1935-relatif aux 
ministres des différents culles attachés aux 
armées en campagne ; 

Vu le décret du 5 octobre 1922 sur les frais 
de déplacement des militaires isolés aux 
colonies ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
ment sur la solde et les allocations accesso:- 
res des fonctionnaires, employés et agen's 
des services coloniaux, p 


Décrélons : 

Art, 1er, — Un service d'aumônerie de gar- 
nison pour les cultes catholique et protes- 
lant sera organisé sur les terriloires relevant 
du secrélaire d'Etat aux colonies. 

Art. 2. — Ce service comprendra, suivant 
le cuite imlcressé : 

Pes aumôniers de groupe et aumôniers de 
colonie ; 

Des aumôniers de garnison; 

Des aumôniers d'hôpitaux. 

Art. 3. — Ii pourra être nommé: 

1° Un aumônier de groupe dans chacun des 
groupes de colonies suivants: 

Afrique occidentale française; 

Indochine ; 

Afrique française; 

Antilles ; 

2 Un aumônier de colonie: 

En Côte française des Somalis; 

Dans chacune des colonies des groupes & 
occidentale française et de l’Indo- 
chine ; | 
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Des aumôniers de garnison en Chine. 
Les aumôniers de groupe et les aumo- 
niers de colonie scront proposés par l’auto- 


rité religicuse locale et agréés par le gou- | 


verneur général ou gouverneur de la colo- 
nie après avis du commandant supérieur des 
troupes. 

Art, 4, — Dans chacune des zarnisons im- 
portantes, dont la liste sera élablie par le 
commandant supéricur des troupes, 4n ac- 


cord avec l'auménier de groupe ou de colo- | 


nie, ik sera nommé un aumônier de garni- 
son. 


de colonte et agréés par le commandant su- 
périeur des troupes. 


Art. 5, — Dans chacun des hôpitaux très 
| importants, dont la liste sera présentée r 
Ja direction du service de santé et arrêtée 
| par le commandant supérieur des troupes, il 
sera nommé un aumônier d'hôpital. 

Les aumôniers d'hôpitaux seront 
par l’aumônier de groupe ou aumônier de 
colonie et agréés par le gouverneur général 
on gouverneur après avis du commandant 
| supérieur dés troupes. 
aumôniers de 


garnison s'’occuperont 


portance secondaire et autres formation — 
0 
nitaires, 


Art. 6. — Les indemnités à allouer [ 
aumôniers sont fixées par catégories, 
les limites maxima indiquées ci-après, sy 
dispositions rticulières prévues à l'an 
cle 7, suivant les postes qu'ils occupent 
dans chaque poste, selon les charges afléren 
tes à chaque cuite, 


La classification des postes T Calégors 
est faite par le gouverneur général où k 
gouverneur, sur proposition du commandant 


supérieur des troupes, conformément oux ÿ% 


Les aumôniers de garnison seront propn- | Les 
sés par l'aumônicr de groupe ou aumônier | directement des malades des hôpitaux d’im- ! dications suivantes: 
RÉMUNÉRATION 
CATÉGORIE FONCTIONS il 
Annuelle, Mensuclle. Journalière. 
francs. francs. francs. 
1re Auméniers des garnisons de moins de 10%] 5010 fr. (somme forfaitaire exclusive le 420 » 44 » 
hommes ne consacrant pas toute leur actl- toute indemnités. ; 
vité à leurs fonctions. 
20 Aumôniers des garnisons de 1.000 à 2.000! 6.660 fr. (somme forfaitaire exclusive de 9559 5 18 © 
hommes ne consacrant pas toute leur acti- toute indemnité;. 
vité à leurs fonctions, 
39 Aumôniers des garnisons de plus de 2.0600!10.080 fr. (somme forfaitaire exclusive de 810 » 23 » 
homines ne consacrant pas toute lcur acti- louise indemnité). 
vité à leurs fonctions. 
Le Aumôniers des garnisons de plus de 4009!!6.920 fr. (somme forfailaire exclusive de 1.110 » 47 » 
hommes ne consacrant pas toute leur acii- ioute indemnité). 
vité à leurs fonctions. 
Aumôniers d’hôpitaux et aumôniers de colo-! 32.220 fr, (pins. éventuellement indemnités 9 685 » & 50 
or toute leur activité à leurs diverses). 
onctons, 
G° Aumôniers de groupe consacrant toute leur!37.260 fr. (plus éventueliement indemnités 3.105 » 103 50 
activité à leurs fonctions. diverses). 


Art. 7. — Certains aumôniers pourront tenir ! 
plusieurs des postes énumérés ci-dessus, Dans 
eu cas, l'indemnité 4 leur allouer pourra être 
d'une catégorie surérieure à celle dans la- 
quille est classée la garnison cù ils exerc2nt 
leur ministère, à condition qu'une telle attri- 
bution n'entraine aucun dépassement de 
dits budgélaires. 

Art. 8, Les aumôniers de cultes visés 
à l'article 4er dont les postes sont classés | 
dans les De et 6° catégories ont droit, 
la  condilion expresse consacrent 
toute leur activité à leur Jonction, au sup- 
plément provisoire de solde, à l'indemnité 
de zone dans les condilions du décrel sus- 
visé du 2? inars 1910 et, le cas échéant, aux ! 
allocations familiaies ou aux indermnités pour ! 
charges de famille, | 

Art, — Les aumôniers appelés hors de 
garaison principale pour l'exercice de 
leur ministère auront droit aux frais de dé- 
placement prévus par le décret et l'instruc- 
lion du 3 octobre 1922 pour les ofticiers du | 
grade de capitaine, 

Art. 10, — Lo transport de la métropole aux 
colonies et le rapatriement des aumôniers 
aux frais de lElat ne pourra tre envi- 
sagé qu'en faveur de ceux qui consacrent 
toute leur aclivilé à leurs fonctions et seule- 
ment dans des cas exceplionnels réservés à 
la décision du secrétaire d'Etat aux colo- | 

Art. 141. — L'amiral de la flotte, ministre 
de la défense nationale, secrétaire d'Elat à 
la guerre, par intérim, le ministre secrétaire 
d'Élat à l'économie nationale et aux finances 
et le secrétaire d'Etat aux coionics sont 
chargés, “hacun en ce qui le concerne, de 
l'exérution du présent décret, qui scra pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 50 mars 1942. 

FH, PÉTAIN, 
©ur le Maréchal de France, chei de l'Etat 
français . 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrélaire d'Etat 
à la guerre, mar intérim, 
Al DAHLAN. 
Le ministre secrélaiie d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTEULLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies. 
Al PLATOX, 
+ 


! la somme de 27.453.700 fr. 


français : 
| Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
—@- 


Décret n° 1143 du 14 avril 1942 relatif à l'ap- 
probation du budget tocaf de la Côte fran- 
çaise des Somalis (exercice 1942). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'ordonnance organique du 18 septem- 
bre 1844 renduc applicable à la Côte française 
des Somalis par décret du 18 juin 1884; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le ré- 
£gime financier des colonies; 

Sur le rapport du secrétaire d’Elat aux co- 
unies, 


Décrétons ; 
Art, 4er, — Est approuvé le budget local de 
ia Côte française des Somalis, pour l'exercice 
1942, arrêlé, en recettes ot en dépenses, à 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


Décret n° 1144 du 14 avril 1942 portant appro- 
hation de ventes sous conditions résolutoires 
à la Compagnie lyonnaise de Madagascar de 
deux terrains situés dans la region de Fia- 
narantsoa à Madagascar. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
onies, 

Vu les- décrets des 11 décembre 18% et 
30 juillet 1897 fixant les pouvoirs du gou- 
verneur général de Madagascar et dépe - 
ces; 

Vu le déeret du 28 septernbre 1926, com- 
iété par ceux des 15 février 1932 et 15 août | 
931 sur le régime dormanial à Madagascar: | 


—— 


Vu les projects de titre de vente sous con. 
ditions résoiuloires au profit de la Compagnie 
lyonnaise de Madagascar pour deux terrains 
de 2.214 mètres carrés et 1.501 mètres carré 
situés à Manakara-Ville, district dudit, région 
de Fianarantsoa 

Vu l'avis émis au conseil d’administration 
par le gouverneur général de Madagascar: 

Vu j'avis de la commission des concessions 
coloniales et du domaine dans sa séance di 
31 mars 1939, 


Décrétons : 


Art. fer, — Sont approuvés les titres de vente 
sous conditions résolutoires au profit de l 
Compagnie lyonnaise de Madagascar pour deus 
terrains d'une contenance respective de 22H 
mètres carrés et 4.501 mètres carrés situés à 
Manakara-Ville, district de Manakara, région dé 
Fianarantsoa. 


Art, 9, — Le secrétaire d’Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
ançais, au Journal officiel de Madagascar 
et inséré au Bulletin officiel du secrétarhnl 
d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 14 avril 1942, 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ett 
français : 


Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


Décret n° 1188 du 16 avril 1942 modifiant l'ar 
ticle 66 du code pénal indigène de l'Afrique 
occidentale française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Et 
français, 


Vu l'article 18 du sénatus-consulte dv 
3 mai 1851; 

Vu le décret du 11 février 1941 instituan 
un code pénal. indigène pour l'Afrique occt 
dentale française ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, min!stré 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétair 
d'Etat aux colonies. 


J'ont 
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nations sy, Décrélons: Paragraphe B. 
er — L'alinéa 4e de l'article 65 du 
louer y art 2m” indigène, institué, pour l’Afei Remplacer l'indemnité n° 4 par la suivante: 
jdentale française, par décret du 11 
est modif DÉSIGNATION 
arte tera la peine de mort des 
CUpent «Le meurtre empor DÉSIGNATION 
es aflére, squ'il aura P accompagné ou suivi militaires qui participent REGLES D'ALLOCATION 
indemnités ou circonslances 
Calégoris art. 2 — Le garde des sceaux, ministre y donnant droit. 
ral où k sréiaire d'Etat à la justice, et le secrétair 
Mmmandant gtat aux colonies sont cha , Chacun en 
At aux ÿ qui le concerne, de l'exéulion du t} 1 — Indemnité spé-| Militaires de tous gra-|L'indemnité fixée par le tarif n° 2 cl-annexé 
eret, qui sera publié au Journal ciale à la gendarme-| des. est due pour chaque journée donnant droit 
vichy, le 16 avril 1942. rie (tarif colonial). à ja solde de présence. 
— mi. Elle est réduile ou supprimée dans les mêmes 
PH. PÉTAIN. conditions que Ja solde. 
par le Maréchal de France, chef de Etat 
irnalière, français : Dispositions particulières et observations. — Sans changement, 
erétaire d'Etat aux colonies, 4 
Al PLATON, Art. 4 — Le tarif ne 2 annexé au décret du 12 décembre 1925 est remplacé par Île 
Ho suivant : 
Le garde des sceaux, : 
18 50 ministre secrétaire d’Elat à la justice, Tant N9 2, — Indemnité spéciale à la gendarmerie (tarif colonial). 
DÉSIGNATION INDEMNITÉ | RETENUE de l'indemnité. 
cet n° 1269 du 17 avril 1942 chargeant des parties prenantes. budgétaire. à déduire. x 
47 » des lonctions de gouverneur du Soudan. Par an, Par mois. Par jour, 
francs. francs. franes. francs. 
Par décret en date du 47 avril rendu Officiers : 
03 50 Calvel (Auguste), administrateur 390 62 6.120 » » 
n chef des coionies, a été chargé, par in- à 20? 
fonctions de gouverneur du Soudan lientenent 3.982 17 07 716 » 10 10 
endant l'absence du t ulaire. US-LICULCMANT 0.194 | ol. 1 
+0+— Militaires non officiers : | 
JUS Con: L Aspirant et adjudant-chef..| 3.217 02 193 02 3.024 » | 952 » 8 40 
npagnie Adjudant ..........s.ss.se | 3.102 12 186 12 2.916 » | 243 » 8 10 
terrains Indemnités des militaires non officiers Maréchal des logis chef....| 2.918 93 476 93 2.772 » 231 » 1 70 
3 la gendarmerie en service aux colonies. Gendarme ........ ‘3.228 7 167 74 2.628 » 219 » 1 
légion 
stration alions. — hangement. 
CAT ; Le ministre secrétaire d’Etat à l'économie 
‘€ssions hationale et aux finances et le secrétaire | — 
nce di Etat aux colonies, 
Vu la loi du 4e décembre 1940 modiflant Art, 5. — Le présent arrêté aura effet * J1 sera conslilué par la valeur des matières 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 1° pour les officiers, à compter du premier | premières en approvisionnement au service 
jour du mois suivant sa dale; 2° pour les | de l’induslrie et des fabricallons d'armement 


Vu la loi du 9 février 1941 fixant le statut 


es mililaires de la gendarmerie; 


ve 
D Vu la oi du 22 avril 1941 portant création 
ir deur d'une indemnité épéciale en faveur des mili- 
e 2% aires de tous grades de ja gendarmerie; 
tués à Vu le décret du 12 décembre 1935 sur l’ad- 
zion de Mministralion des détachements de gendarmerie 
shitionnés dans les territoires œelevant du 
département des colonies et les décrets qui 
lonies l'ont modifié : 
décret, Vu le décret du % septembre 14941 fixænt le 
l'Etat régime de solde des militaires non officiers 
gascar de ja gendarmerie en service aux colonies, 
Étariat 
Arrétent : 
Art, fer. — L'arrêté interministériel du 
. 2% septembre 1941 fixant les taux de l’indem- 
lité spéciale allouée aux militaires non ofi- 
l'Etat ciers de la gendarmerie en service aux colo- 


aies est abrogé. 


Art. 2 — L'indemnité spéciale créée par 
là loi du 22 avril 1941 est accordée à tout 

e OMcier de la gendarmerie en activité de ser- 
ice aux colonies, quel que soit son lieu de 
slallonnement. 

Var Ceite indemnité est également accordée à 

rique militaire non oflicier de la gendarmerie 
en activité de service aux colonies, quel que 
$:! son lieu de stationnement, à condition 
qu'il réunisse au moins trois ans de présence 

sous les drapeaux. 

| L Indemnité spéciale à la gendarmerie est 
allouée, réduite où supprimée dans les mêmes 

d tonditione que la solde. 


Art. 3 — L'article 9 du décret du 12 dé- 


nombre 193%; sur l'administration des détache- 
mous de gendarmerie stationnés dans les ter- 
(stré relevant du département des colonies 


les modifications suivantes: 


militaires non officiers, à compter du 5 wc- 
tobre 
Fait à Vichy, ke 31 mars 1942. 
Le secrélaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Fonds de roulement des fabrications indus- 
trielles et d'armement du gouvernement 
général de l'indochine. 


Le ministre secrétaire d’'Elat à l’économie 
nationale et aux finances et Je secrétawe 
d'Etat aux colonies, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant 
organisation financière et adminisiralive de 
l’indochine, modifiés par les décrets du 20 juin 
1916, du 25 mars 1931 et du 17 novembre 1941; 


à la date du 31 décembre 1941 el par un pré- 
lèvement sur la caisse de réserve du budget 
général. 

Art. 3. — Les opéralions du fonds de rou- 
lement sont relracées à des comptes hors 
budget en piastres ouverts dans les Ccrilures 
du irésorier général]. 

Aft. 4. — Un arrêté du gouverneur général 
déterminera les modalités d'application és 
présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux jinances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur je 
régime financier des colonies, et nolamment 
l’article 267 de ce décret, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Pour permettre le fonctionne- 
ment des élablissements de fabrications in- 
dustrieiles et d'armement exploités en Indo- | 
chine par le gouvernement général, 11 est créé 
un fonds de roulement desliné à assurer l'ap- 
provisionnement des matières premières et du 
petit outillage nécessaires à ces fabrications. 


Art. 2, — Le montant de ce fonds est fixé 
par arrêté du gouverneur général en commis- 


en date du 18 avril 1942, Mile Deglas (George- 
Marie-Jean), institutrice de % classe de 1a 
Guadeloupe, a été relevée de ses fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 18 avril 1942, ont été relevés de 
leurs fonctions : 


. 4° M. Sam Peanb, moniteur principal de 
3 classe de l'enseignement professionnel an 
Cambodge ; 

2° M. Mai Van Can, monileur de % closse 
de l’enseignement professionnel au Cambo1ze 


sion permanente du conseil de gouvernement 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat aux coldnies 
en dale du 20 avril 41942, M. Zatzepinc 
Alexandre) a 6l£ nommé adjoint de 2 classe 
stagiaire des services civils des colonies au- 
tres que J'indochine et mis à la disposition 
du gouverneur de la Guyane. 
+ 0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 avril 192: 

IL — L'arrêté du 8 décembre 1951 accordant 
des rappels d'anciennelé pour services miii- 
taires à divers administrateurs des services 
civËs de l’indochine a été rapporté en ce qui 
concerne M, Menage (P.-L.), 

I. — M, Menage (P.-L.), administrateur de 
2% classe des services civils de l’Indochine, 
conserve dans son grade acluel un rappel 
d'ancienneté pour services mililaires, de 3 ans 
2 mois 23 jours, sur lequet une fraction de 
2 mois 23 jours est uliisable pour le franchis- 
sement des échelons. 

-— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 


en dale du 20 avril 1942, M. de Mazenad 
(Gérard) a été nommé commis de 3e :lasse 
stagiaire des services civiäs des colonies et 
mis à la disposilion du gouverneur généra!, 


haut commissaire de l'Afrique française. 
+ ee 


Par arrûlé du secrélaire d'Etat aux colonies 
cn date du 20 avril 1942, l'arrêté du 26 dé- 
cembre 1910 portant reclassement des agents 
des services civils des colonies autres que 
l'Indochine a été rapporté en ce qui concerne 
M. Carelo (Viclor), adjoint de fre ciasse. 

M. Carelo a été reclassé en qualité Jd'ad- 
Joint de fre classe avec une ancienneté de 
{ an 3 mois 15 jours, conservée au fer juilet 
193% el a pre rang entre M. Peter (Jules) et 
M. Monlcil (Paul). 

—— 6-06 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 avril 192, pris en application 
de la loi du 25 octobre 1941 sur les sociétés 
secrètes, M, Camand (Philippe), adminislra- 
{eur de 2% casse des colonies, a été déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colouies 
en date du 21 avril 1942, M, Paquier (Fran- 
cols), vélérinaire adjoint de ?e classe des 
colonies, démissionnaire, a été réintégré dans 
le cadre des services vétérinaires des colo- 
nies avec le grade de vétérinaire adjoint de 
9% classe, Ce fonctionnaire a été mis à Ja 
disposilion du gouverneur de la Guyane. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Revente des titres de transport 
par chemin de fer. 


Le secrétaire d’Elat aux communications, 


Vu l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 
sur la poijce des chemins de fer; l 

Vu lœrticle 98 du décret du 11 septembre 
4939 portant règlement d’administralion pu- 
blique. sur’ la poiice, la sûreté et l’exploilta- 
tion des voies ferrées d'intérêt générai el 
d'intérêt local; 

Sur la proposition du directeur général des 
{ansports, 


Arrête: 

Article unique. —- Est inlerdile et passbie 
des peines prévues à l'article 21 de la lo: du 
15 juillet 184 sur la police des chemins de 
fer, la revente, au-dessus des prix résuilant 
de l'application des tarifs homologués, des 
ütres de transport par chemin de fer, des 
bulletins de location de places, du couchetlles, 
de places de wagons-lits el de voilures-salon: 


Pullman, ainsi que la vente des fiches d’ins- 
cription préalable pour l'admission dans les 


trains de voyageurs. 
Fait à Paris, le 11 février 1942. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


6-0 


Port autonome du Havre. 


Aux termes d’un arrêté en date du 31 mars 
1912, les prévisions de recettes et de dépenses 
du port autonome du Havre, pour l'exercice 
1911, ont été arrêlées à la somme de 65.332.552 


francs 40, 


—— 
Fonds de concours, 


Par arrêté du 3 avril 1942, il a été ouvert 
au secrétaire d'Elat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports), 
sur le budget de l'exercice 1942, chapitre 63: 
« Ecole nationale des ponts et chaussées. — 
Matériel et dépenses diverses », un crédit de 
1711441 fr, pour l'emploi de fonds de con- 


cours. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Décret no 1158 du 17 avril 1942 fixant les 
cotisations à percevoir par ke comité d'orga- 
nisation de l’industrie du thermalisme. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 3 avril 1941 portant création 
d'un comité d'organisation de l'industrie du 
thermalisme, et spécialement l'article 8 de 
ce décret; 

Vu le décret du 15 mai 1941 reatif au finan- 
cement des dépenses des comités d’organi- 
sation ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
À l’économie nationale et aux finances, du 
secrétaire d'Etat aux communications et du 
secrétaire d’Etat à la famille et à la santé, 


Décrétons” 


Art. 4er, — En vue de pourvoir aux dépenses 
du comité d'organisation de l'industrie du 
thermalisme, toutes entreprises des stalions 
thermaies, industries, activités profession- 
nelles et commerces, intéressés au therma- 
lisme, seront assujettis à des cotisalions 
annuelles fixes dont le mode d’étabiissement 
est déterminé par l'article 4 du présent dé- 
cret. 

seront seuls affranchis de ces cotisations 
les entreprises, industries, activités profes- 
sionnelles et commerces qui, bien qu'exercés 
dans une station thermale, seront exception- 
nellement reconnus par le comité comme étant 
étrangers à Lindustrie du thermalisme. 


Art, % — Dans les stations où l'activité 
thermale n'est qu'’accessoire, ne cotiseront 
que les industries, activités professionnelles 
et commerces de caractère principalement 
thermal: établissements thermaux, casinos 
thermaux, hôlels recevant une clientèle ther- 
male, inédecins pratiquant la médecine ther- 
inale, cnlreprises industrielles et commerces 
de “arartère thermai. 

bans ces stations, dont l’'énuméralion limi- 
talive sera donnée annuellement par un 
arrêté interministériel, la liste des cotisants 
era délerminée par le comité, après avis 
des municipalités et des groupements corpo- 
ralifs intéressés. 

Le comilé pourra, dans les mêmes condi- 


‘plus de 50 p. 100 du montant de ces drok 


tions, fixer les taux des cotisations applicabies 
à ces cotisants 


Art, 3. — Toutefois, les entreprises 
vant à titre principal d'un autre Comité d'y 


ganisation ne pourront être assujetties ut 
qu'aprè 


cotisations du comité du thermalisme 
accord entre celui-ci et leur comité prine 
ou, à défaut, entre les secrétaires d'Etat ne 
ressés lorsqu'elles soutiendront que le 164 
des exemptions résu!lant de l'applicaia 
de l’artice 4er 2) et de l’article 2 (49 
présent décret leur a été refusé à tort. 


Art. 4 — Les cotisations applicables y 
ressortissants du comité seront déterminé 
en fonction des droits en principal de kw 
tente établie pour l’année 1941 ou, à 
dela patente afférente à la dernière annÿ 
connue. 

Toutefois, en cas de variation ultérieure 


le comité pourra appliquer aux entreprises; 
téressées une nouvelle base de taxation 6 
aux droits en principal de la patente modif 

Seront affranchis de toutes cotisations k 
patentés pour lesque's les droits de pate 
en principal sont iméricurs à 40 fr. 


Art. 5 — Les cotisations seront égales 
un pourcentage des droits ainsi définis 
sera fixé annuellement par “in arrêté dun 
nistre secrétaire d’Etat à l’économie rufg 
naie et aux finances, du secrétaire d'Etat y 
communica‘ions et du secrétaire d’Etat 44 
famille et à la santé, Ee sur la propositg 
du comité d'organisation de l’industrie 
thermalisme, après approbation des commis 
saires du Gouvernement et du contrôleur # 
nancier placés auprès dudit comité. 


Art. 6. — Le recouvrement des cotisation 
prévues aux articles précédents sera assid 
par la caisse autonome instituée par l'art 
cle 2 du décret du 15 mai 1941, re'atif 
financement des dépenses des comités d'org 
nisation 

Les cotisations devront être versées dan 
le premier mois de l’année; si leur mont 
excède 500 fr.. elles pourront faire ;’objet & 
deux versements égaux, effectués chacun da 
le premier mois du semestre correspondant. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'£tat À 
l'économie nationale et aux finances, le s 
crétaire d'Etat aux communications et le s 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé sil 
chargés, chacun en ce qui le concerne, à 
l'exécution du présent décret, qui sera -ublé 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés étrangères. 


La société I. G. Farbenindustrie Aktier 
gesellschaîft, ayant son siège à Francfort-sur 
le-Mein, est, à partir du 18 novembre !% 
abonnée au timbre pour 12750 actions 
nos 420001 à 142750, d'une valeur nominalc dé 
1000 R. M. . 


Vichy — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron Tance 


Loi 


Loir 


Loi 


Décre 


Décre 


Algér 


CON 


Arrêt. 


